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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Nationale Identität

In verschiedenen Medienbeiträgen sowie Kommentaren aus Politik und Gesellschaft
wurde im ersten Halbjahr darüber gemutmasst, inwiefern die Coronakrise die Welt und
damit auch die Schweiz nachhaltig prägen werde. Besonders häufig thematisiert
wurden das kapitalistische Wirtschaftssystem und die Globalisierung.

Bereits die zur Eindämmung der Pandemie getroffenen Massnahmen im März stellten
«so ziemlich alles auf den Kopf» (Sonntags-Blick) und so war schon früh von «einer
Schweiz vor» und «einer Schweiz nach» Corona die Rede. Ähnliche Einschätzungen
verkündete auch Bundesrat Berset: Dieser sprach Ende Mai nach Bekanntgabe
massgeblicher Lockerungen der Massnahmen an einer Pressekonferenz von einer
kommenden «neuen Normalität», in welcher die Bevölkerung mit dem Virus zu leben
lernen müsse. Die Aargauer Zeitung griff diese vom Bundesrat ausgerufene «neue
Normalität» auf und listete Punkte auf, welche die Schweiz trotz Lockerung der
Massnahmen in der kommenden Zeit beibehalten sollte. Es wurde etwa zur Stärkung des
Lokalgewerbes aufgerufen, Homeoffice und Heimunterricht als nicht nur gesundheits-
sondern auch umweltschonende Alternativen zum courant normal gelobt und mehr
Wertschätzung für das Pflegepersonal gefordert. Hinzu kamen Forderungen, auch nach
Corona weniger zu fliegen (die internationale Luftfahrt wurde von der Pandemie
besonders getroffen) und, damit verbunden, mehr Ferien und Ausflüge in der Schweiz
zu machen, um den von der Krise gebeutelten hiesigen Tourismussektor zu
unterstützen. Zuletzt wünschte sich der Autor, die Solidarität möge doch weiterhin
gelebt werden und die Ruhe, welche vielerorts während des Lockdowns eingekehrt war,
möge noch etwas Andauern.
Ebenfalls in der Aargauer Zeitung meinte die Philosophin Annemarie Pieper in einem
Interview, die Krise werde uns weniger kapitalistisch denken lassen. Durch den
Lockdown, welcher für die Wirtschaft einschneidende Folgen hatte, sei die Gesundheit
der Menschen in den Fokus gerückt. Globale Lieferketten seien unterbrochen, lokale
Gewerbe und Produktionsmöglichkeiten dadurch wichtiger geworden. Dies, so Pieper,
fördere nachhaltige Denkmuster, die längerfristig und damit über Corona hinaus
bedeutsam bleiben könnten.
In der Basler Zeitung betonte auch Nationalrätin Maya Graf (gp, BL) den Stellenwert des
Lokalgewerbes. Der anfänglich befürchtete Medikamenten- und Schutzmaskenmangel
mache sichtbar, wie stark die Schweiz von ausländischen Produzenten wie China oder
Indien abhängig sei, weshalb Graf bekräftigte, lokales Gewerbe müsse geschützt und
regionale Wirtschaftskreisläufe gestärkt werden. Zudem sah sie in der Krise eine
Chance, Schwachstellen auszumachen und zu beheben. Nachholbedarf gebe es laut
Graf etwa bei der Digitalisierung (nicht alle Unternehmen und Schulen waren auf die
Umstellung auf Homeoffice respektive Fernunterricht vorbereitet) oder bei den
Arbeitsbedingungen des Pflegepersonals, dessen Relevanz durch Corona verdeutlicht
wurde.
In der Weltwoche wurde das vorherrschende Wirtschaftsmodell der Welt «weder [als]
gross noch grossartig», sondern als «Geldmaschine für multinationale Konzerne»
beschrieben. Der Weltwoche-Autor erhoffte sich zudem, dass das Virus die Menschen
nicht nur krank mache, sondern wieder mit mehr Menschlichkeit und Vernunft
«infizierte», die den Menschen in den letzten Jahren abhanden gekommen sei. 
Auch Trendforscher Matthias Horx stufte das Virus als wegweisend für die Zukunft ein:
Massnahmen zur Eindämmung des Virus, etwa das Social respektive Physical Distancing
oder der gedrosselte internationale Austausch seien Anstoss, Distanz und Beziehungen
neu zu definieren. Die globalen Verbindungen, seien es logistische, soziale oder
politische, seien coronabedingt ge- aber nicht zerstört worden. Dies werde zu einer
Neuorganisation dieser Verbindungen führen, deren Auswirkungen sich aber erst noch
zeigen müssten. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.05.2020
CHRISTIAN GSTEIGER
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Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

En décembre 2020, le Conseil fédéral a décidé de la fermeture des restaurants face à
la situation épidémiologique Covid-19 préoccupante. Depuis, les restaurants, et plus
particulièrement les terrasses des restaurants, ont cristallisé les tensions politiques qui
animent la Suisse. D'un côté, certains partis politiques, et notamment l'UDC, ont plaidé
pour une réouverture rapide des restaurants et donc une fin du semi-confinement.
D'un autre côté, des tensions sont apparues entre la Conseil fédéral et les cantons à la
suite d'une mise à disposition de places assises sur les terrasses des restaurants des
stations de skis de six cantons helvétiques. Ces différentes tensions ont été largement
relayées dans les journaux helvétiques. En outre, GastroSuisse a annoncé le lancement
d'une initiative populaire «Une indemnisation adéquate en cas de pandémie». La
faîtière estime que la crise actuelle met en exergue les failles du système et qu'une
refonte est donc nécessaire.
Ensuite, la chronologie des décisions du Conseil fédéral, relative aux mesures
sanitaires, a ajouté du feu sur les braises. En effet, le Conseil fédéral a d'abord renoncé
catégoriquement à une ouverture des restaurants et/ou terrasses jusqu'au 22 mars
2020. Puis, il a mis en consultation une possible ouverture des terrasses à la mi-mars
avant de rétropédaler le 20 mars et de renoncer à l'ouverture avant avril 2021. Ces
aller-retours ont animé le débat sur les mesures sanitaires pour lutter contre le Covid-
19. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.03.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Konjunkturlage- und politik

Alors que les statistiques 2019 du tourisme helvétique promettait un ciel sans nuage,
l'orage de la crise du Covid-19 est venu largement assombrir ces perspectives. En
février 2020, l'Office fédérale de la statistique (OFS) présentait les chiffres records du
tourisme en 2019, avec 40 millions de nuitées. Malgré ces chiffres, la branche du
tourisme était déjà consciente de faire face à un immense orage à cause des
annulations des touristes chinois, principaux moteurs du tourisme, et à l'arrivée du
coronavirus en Italie. En effet, la branche du tourisme est consciente de sa dépendance
à la situation économique et géopolitique. 
Ces craintes ont été confirmées au mois de mars avec la fermeture de l'ensemble des
restaurants, sur ordre du Conseil fédéral, et de la majorité des hôtels, suite à l'absence
de clients. Selon HotellerieSuisse, 95 pourcents des établissements hôteliers étaient
fermés en mars 2020, alors que les hôtels ouverts comptaient un taux d'occupation
d'environ 5 pourcents. 
Pour faire face à la crise, le tourisme a eu recours au chômage partiel et aux crédit-
relais cautionnés par la Confédération. Néanmoins, selon la branche, ces mesures ne
seraient pas suffisantes. En effet, une étude de la HES-SO a évalué à CHF 6.4 milliards
les pertes pour le tourisme à cause de la crise du Covid-19. L'effondrement de la
demande au printemps 2020 et le tarissement de la demande à long-terme devraient
impacter durablement la branche avec potentiellement un tiers de faillites. 
Pour contrer ces difficultés, le secteur du tourisme s'est tourné vers le Conseil fédéral.
Il a demandé l'obtention d'une contribution à fonds perdu, des aides fiscales ainsi que
la solidarité des bailleurs et assureurs. Le Conseil fédéral a d'abord fait la sourde
oreille, puis a transmis la balle au Parlement. Finalement, de nombreux acteurs du
tourisme ont demandé au Conseil fédéral de mettre sur pied un programme de
promotion de la destination «Suisse» pour les Helvètes. Face au frein imposé à la
mobilité internationale, HotellerieSuisse a proposé à la Confédération de remettre des
bons à fonds perdu ou des allégements fiscaux pour les Helvètes qui partiraient en
vacances d'été en Suisse. Si le Conseil fédéral n'a octroyé, ni bons, ni allégements
fiscaux, il a toutefois fortement recommandé, lors de la conférence de presse du 29
avril, aux Suisses et Suissesses de rester en Suisse pour les vacances. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.04.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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Alors que le soleil estival tirait ses dernières cartouches, le secteur du tourisme a
présenté les statistiques hôtelières de l'été 2020 dictées par les mesures sanitaires.
D'un côté, les Helvètes ont répondu à l'appel du pied de la Confédération et des milieux
touristiques et ont majoritairement voyagé en Suisse. Des objets parlementaires
(20.3218 et 20.3326) avaient notamment été déposés pour favoriser des vacances en
Suisse. Néanmoins, seules les régions périphériques et de montagnes ont profité de cet
engouement. Par exemple, les cantons de Grisons (+13.2%), du Tessin (+12.7%), de
Neuchâtel (+5.3%) et du Jura (+11.8%) ont connu une hausse de fréquentation. A
l'inverse, les centres urbains et les destinations dépendantes des touristes étrangers
ont fortement souffert. Les villes de Genève (-79%), Zurich (-81%), Bâle (-69%) et
Lausanne (-60%), ainsi que des destinations comme Zermatt (-43%) ou Interlaken (-
61%) ont connu un été morose. 
Face à ces chiffres, le secteur touristique, qui profite de plusieurs aides comme le
chômage partiel, les crédits-relais Covid-19, ou des aides cantonales, a demandé la
création d'une aide à fonds perdu, ou la transformation de certains crédit-relais en
aide à fonds perdu. Une prolongation au 31 décembre 2020 de la suspension des
poursuites pour les agences de voyages a également été mise en place. 
Cependant, les mises en quarantaine durant l'automne et la deuxième vague du Covid-
19 à la mi-octobre font planer de sombres nuages sur les perspectives du tourisme
helvétique. La saison d'hiver est notamment au cœur des discussions. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Lors de la session de septembre 2020, le Parlement a débattu de la loi Covid-19. En
particulier, il a ajouté la notion de «cas de rigueur» qui fait écho aux entreprises
fortement impactées par les mesures sanitaires. Cela concerne les entreprises dans
l'évènementiel, les forains, et les entreprises dans le secteur du voyage et du tourisme.
Le Parlement a mis en place des critères précis pour déterminer quelles entreprises
pouvaient être considérées comme des cas de rigueur. Pour être précis, l'entreprise
devait être saine avant la crise du Covid-19, ne pas avoir déjà bénéficié d'aides
fédérales, dans le cadre des mesures de soutien au sport et à la culture et avoir connu
une perte du chiffre d'affaire à hauteur de 40 pour-cent.
Début novembre, le Conseil fédéral a d'abord annoncé un aide à hauteur de CHF 400
millions (CHF 200 millions à la charge de la Confédération et CHF 200 millions à la
charge des cantons) pour ces cas de rigueur. Une procédure de consultation express a
été mise en route afin de permettre l'octroi de ces aides dès le mois de décembre.
Néanmoins, cette tranche de CHF 400 millions a reçu un accueil mitigé. La hauteur du
montant, la clé de répartition entre les cantons (basée sur la population et le poids
économique), la définition d'un cas de rigueur, le risque de concurrence déloyale entre
les cantons et les critères d'éligibilité (perte de 40% du chiffre d'affaire) ont été remis
en question dans la presse helvétique. 
Au final, après consultation, le Conseil fédéral a proposé une hausse de l'aide pour un
montant total de CHF 1 milliards. De plus, la liste des bénéficiaires a été élargies. Cette
mesure devrait être activée dès le début décembre 2020. Elle s'ajoute à la liste des
mesures prises pour alléger la facture de la crise du Covid-19. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.11.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Le débat sur l'ouverture des restaurants, et surtout des terrasses, a connu son
épilogue au printemps 2021. Dans un premier temps, le Conseil fédéral a autorisé
l'ouverture des terrasses à partir de la mi-avril. Cette ouverture a été accueillie très
favorablement par les restaurateurs, malgré les contraintes imposées (service à table, 4
personnes maximum par table, distanciation sociale). Puis, dans un deuxième temps, le
Conseil fédéral a fait un pas supplémentaire en direction d'une «vie normale». Les
restaurants ont pu, à nouveau, accueillir des clients à l'intérieur à partir du 31 mai 2021,
avec toujours de nombreuses restrictions (service à table, 4 personnes maximum par
table, distanciation sociale, enregistrement des données). Ces mesures n'ont pas, pour
autant, éliminé les nombreuses difficultés rencontrées par le secteur de la restauration
qui a continué de demander des aides supplémentaires auprès de l'Etat pour combler
les pertes conséquentes induites par le Covid-19. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.05.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

01.01.65 - 01.01.23 4ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Wirtschaftsordnung

La crise du Covid-19 a mis sous les projecteurs les commerces, et plus précisément les
commerces de détail. Tout d'abord, à la mi-mars 2020, les mesures de confinement
édictées par le Conseil fédéral ont mené à la fermeture d'une majorité de commerces.
La seule exception autorisée fut les biens de première nécessité avec comme tête de
gondole l'alimentation. Ces commerces ont dû mettre en place des mesures sanitaires
drastiques afin de contenir la propagation du virus tout en offrant l'intégralité de leur
gamme de biens de première nécessité. Ensuite, cette fermeture a dynamisé le e-
commerce. Les entreprises de livraison, et notamment La Poste, ont été mis sous
pression par l'explosion des commandes en ligne. Ce revirement des habitudes de
consommation, ajouté à certains achats frénétiques en magasin, a mis sous pression les
chaînes logistiques de distribution de nombreux fournisseurs. Puis, le 22 avril 2020, le
Conseil fédéral a annoncé la réouverture de certains commerces au 27 avril et d'autres
au 11 mai 2020. Cette décision a entraîné l'ire de nombreux commerces qui ont fustigé
une décision en faveur des grandes entreprises, telles que Coop et Migros, aux dépens
des petits commerçants. Cette vague de mécontentement a forcé un rétropédalage du
Conseil fédéral qui a maintenu de nombreuses interdictions jusqu'au 11 mai afin de
garantir l'équité. 
De leur côté, les restaurants et bars ont subi la crise de plein fouet. Une fermeture de
presque 2 mois a mis en difficulté de nombreux établissements. La décision d'une
réouverture, avec de nombreuses restrictions sanitaires, a reçu un accueil mitigé dans
la presse. Si plusieurs établissements se sont félicités de cette ouverture, notamment
en Suisse alémanique, d'autres restaurateurs sont restés sceptiques face à des mesures
sanitaires pas toujours compatibles selon l'établissement. En Suisse romande, de
nombreux établissements ont d'ailleurs déjà annoncé qu'ils ne rouvriraient pas le 11
mai, car les coûts engendrés ne seraient pas couverts par des entrées de revenus
incertaines. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.04.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Infrastruktur und Lebensraum

Raumplanung und Wohnungswesen

Mietwesen

Unmittelbar nach der zur Bekämpfung des Coronavirus behördlich verordneten
Schliessung von Betrieben, die nicht zur Deckung des täglichen Bedarfs dienen, kam die
Frage auf, ob Geschäftsmieten für die Dauer der Schliessung geschuldet seien.
Gastrosuisse und andere Branchen- und Mieterorganisationen stellten sich auf den
Standpunkt, dass für diese Zeit ein Mangel des Mietobjekts vorliege, da das gemietete
Objekt für den vereinbarten Zweck nicht nutzbar sei. Der Hauseigentümerverband und
der Verband Immobilien Schweiz erachteten die Aufhebung der Zahlungspflicht als
verfehlt, da auch sie weiterhin mit der Liegenschaft in Verbindung stehende Zahlungen
zu tätigen hätten. Sie vertraten die Ansicht, dass eine Betriebsschliessung in den
Risikobereich der Betreibenden falle. Auf juristischer Seite fanden sich
Fürsprecherinnen und Fürsprecher für beide Seiten, wobei aufgrund der noch nie
dagewesenen Situation keine Partei auf einen Präzedenzfall Bezug nehmen konnte. Die
Kontrahenten zeigten sich jedoch gesprächsbereit. Auch von Seiten der Vermietenden
bestand gerade in wirtschaftlichen Krisenzeiten ein Interesse für die längerfristige
Aufrechterhaltung des Mietverhältnisses, weshalb es einen Konkurs der Mieterschaft zu
verhindern galt. Der Hauseigentümerverband wusste einige Tage nach der Schliessung
von vielen Vermieterinnen und Vermietern, die ihrer Mieterschaft entgegenkommen
wollten. Gleichzeitig wies der Verband aber auch darauf hin, dass nicht alle Eigentümer
und Eigentümerinnen in der finanziellen Lage seien, auf die Mietausfälle zu verzichten.
Eine von Gastro Zürich-City durchgeführte Umfrage zeigte indes ein anderes Bild:
Während rund 80 Prozent der Stadtzürcher Gastronomiebetriebe um eine
Mietzinsreduktion angefragt hätten, hätte nur gerade die Hälfte von ihnen eine Antwort
ihrer Vermieterinnen und Vermieter auf ihr Anliegen erhalten. Diese Antwort wiederum
fiel nur in rund einem Drittel positiv aus, womit 13 Prozent aller Bars, Restaurants und
Clubs in der Stadt Zürich mit Mietzinsreduktionen rechnen könnten. 
Grosse Immobiliengesellschaften, Pensionskassen, Banken und Versicherungen zeigten
sich gemäss Aussagen des Verbands der Geschäftsmieter im Gegensatz zu vielen
Privatvermietenden wenig kulant. Sie würden sich gesprächsbereit zeigen, wenn ein
Nachweis vorliege, dass alle verfügbaren Möglichkeiten wie Kurzarbeit und der Bezug
von Notkrediten ausgeschöpft worden seien. 

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.03.2020
MARLÈNE GERBER
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Zur Klärung der offenen Fragen im Mietrecht rief der Bundesrat Ende März die
Einsetzung einer Task Force unter Leitung des BWO ins Leben, die Vertreterinnen und
Vertreter aus der Verwaltung, der Mieter- und Vermieterorganisationen, der
Immobilienwirtschaft sowie von Städten und Kantonen einschloss. Am 8. April
verkündete der Bundesrat, dass er nicht in die vertraglichen Beziehungen zwischen
Privaten eingreifen wolle und die Vertragsparteien dazu auffordere, «im Dialog
konstruktive und pragmatische Lösungen» zu finden. Einen anderen Weg gingen die
Kantone Basel-Stadt, Freiburg, Genf, Neuenburg und Waadt: Sie alle beschlossen
Regelungen, die während den Frühlingsmonaten jeweils eine Kostenbeteiligung durch
den Kanton vorsahen, sofern sich die beiden Parteien auf einen zum Teil vordefinierten
Verteilungsschlüssel einigen konnten. Gemäss Zahlen aus Genf hätten im
Westschweizer Stadtkanton 90 Prozent der von den Mietenden angefragten
Vermieterinnen oder Vermieter dieser Lösung zugestimmt. 

Mit der Zeit begannen sich auch einige grössere Immobilienbesitzer kulant zu zeigen. In
den Medien fanden etwa der Flughafen Zürich und die Credit Suisse als erste grössere
Vermietende Erwähnung in dieser Hinsicht. Nach der Mitteilung des Bundesrates
folgten auch die Versicherungen Helvetia und mit der Swiss Life die grösste private
Immobilienbesitzerin in der Schweiz. Letztere gab bekannt, dass sie Kleinstbetrieben,
die monatlich weniger als CHF 5'000 Miete schulden, nach individueller Absprache
Mietzinsreduktionen gewähre. Später beschlossen auch die Migros und die SBB
während der Schliessung der Betriebe Mietreduktionen um 50 Prozent respektive
erliessen die Miete für den betreffenden Zeitraum komplett. Eine Lösung wie die vom
Ständerat vorgeschlagene Variante (vgl. nachfolgend) beschloss auch Swiss Prime Site
nach der ausserordentlichen Session.

Im Gegensatz zum Bundesrat befand das Parlament, dass der Bund in dieser Sache
Regelungen beschliessen solle, weswegen es die Frage der Geschäftsmieten als
zentrales Traktandum auf das Programm der ausserordentlichen Session zur
Bekämpfung des Coronavirus setzte. Obwohl sich mit dem Verband Schweizer
Immobilien gar ein Teil der Vermieterschaft für einen der beiden Vorstösse zu den
Geschäftsmieten verantwortlich zeigte, konnten die beiden Räte in der
ausserordentlichen Session in dieser Frage keine Einigung erzielen (Mo. 20.3142; Mo.
20.3161). Im Nachgang zeichnete sich in den Kommissionen jedoch eine
Kompromisslösung ab, die eine Aufteilung der Mietkosten im Verhältnis von 40 zu 60
auf die Mieter- und Vermieterschaft vorsieht und die von den Räten in der
Sommersession behandelt werden soll. 

Kurz vor Beginn der Sommersession publizierte der Schweizerische Verband der
Immobilienwirtschaft eine Umfrage zum Stand der Verhandlungen bei
Mietzinssenkungen, die 3544 Mietverhältnisse berücksichtigte. In 46 Prozent der Fälle
seien Mietzinsreduktionen vereinbart worden, wobei diese in der Regel für die Dauer
der Zwangsschliessung gelten und im Schnitt eine Reduktion um 50 Prozent umfassten.
Zu Beginn der Sommersession doppelte der Verband Immobilien Schweiz mit einer
eigenen Umfrage bei 30 Mitgliederunternehmen, die sich in insgesamt 5'200
Mietverhältnissen befinden, nach. In zwei Drittel aller Fälle hätten die Parteien bereits
eine Einigung erzielen können, wobei diese in drei von zehn Fällen aus einer
Mietzinsstundung bestand. 8

Auch nachdem das Parlament in der Sommersession 2020 den Bundesrat damit
beauftragt hatte, einen Gesetzesentwurf zur Regelung der Geschäftsmieten während
der behördlich verordneten Schliessung zu präsentieren, ging die
ausserparlamentarische Debatte zu den Geschäftsmieten weiter. 
In den Medien stand zum einen Swiss Life im Zentrum, deren Chef sich bereits im Mai
gegen den «Zwangsmieterlass» (Tages-Anzeiger) gestellt hatte und verlauten liess, dass
eine solche Regelung die Immobilienbesitzerin CHF 10 Mio. kosten würde. Im Juni stand
Swiss Life aufgrund eines Berichts in der Sonntagszeitung erneut in den Schlagzeilen, da
die Immobilienverwaltungsgesellschaft Livit und Tochter von Swiss Life ihr
Entgegenkommen in der Mietzinsfrage an Bedingungen geknüpft habe; gemäss einem
dem Wochenblatt vorliegenden Schreiben an eine Vertragsverlängerung von fünf
Jahren. Auf Anfrage wollte Swiss Life nicht für andere Liegenschaftsbesitzende
sprechen und betonte, dass man selber Kleinstbetrieben auf Gesuch hin
bedingungslosen Mietzinserlass gewähre. Im selben Artikel kam auch die
Geschäftsleiterin des Zürcher Mieterinnen- und Mieterverbandes zu Wort, die bei der
Vermieterseite zum Teil Verzögerungstaktiken feststellte. 
Ein vom Hauseigentümerverband in Auftrag gegebenes und unter anderem von alt
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Bundesrichter Peter Karlen (svp) verfasstes Rechtsgutachten folgerte im August 2020,
dass der Bund eine verfassungsmässige Kompetenz für einen entsprechenden Eingriff
habe, und zwar in erster Linie basierend auf Art. 118 Abs. 2 BV (Schutz der Gesundheit).
Die inhaltliche Ausgestaltung des Gesetzes sei gemäss Gutachten indes
verfassungswidrig: Die geplanten Eingriffe in die Eigentumsgarantie seien
unverhältnismässig und der Aufteilungsschlüssel von 60 zu 40 sei willkürlich und
verletze das Gebot der Rechtsgleichheit; ebenso der Umstand, dass nur von der
behördlichen Schliessung betroffene Geschäftsbetriebe unterstützt werden sollen,
wenn die Inhaberinnen und Inhaber in den Geschäftsräumen zur Miete sind, nicht aber,
wenn sich diese in ihrem Eigentum befinden. 
Ende Oktober liess Gastrosuisse auf Anfrage der Sonntagzeitung verlauten, dass es bei
der Mehrheit der Mietverhältnisse bis zum gegebenen Zeitpunkt nicht zu angemessenen
Lösungen in der Frage gekommen sei. Präsident Casimir Platzer drohte mit dem
Rechtsweg, falls die Vorlage zu den Geschäftsmieten im Parlament scheitern sollte.
Unterdessen hatte die vorberatende RK-NR die Vorlage tatsächlich mehrheitlich
abgelehnt, gemäss Sonntagszeitung insbesondere, weil Vertretende der CVP ihre
Meinung geändert hätten. Keinen Meinungsumschwung vollzogen hatte gemäss eigenen
Aussagen Fabio Regazzi (cvp, TI), obwohl er im Begriff war, das Amt des
Gewerbeverbandspräsidenten zu übernehmen. Der SGV hatte sich in der
Vernehmlassung klar gegen eine eidgenössische Regelung zu den Geschäftsmieten
ausgesprochen. 9

Die öffentlichen Diskussionen um die Geschäftsmieten flammten ab Ende 2020 wieder
auf. Dies einerseits, weil der Bundesrat in der zweiten Corona-Welle wieder starke
Einschränkungen des öffentlichen Lebens anordnete und viele Geschäfte ihre Türen
schliessen mussten. Andererseits scheiterte im Parlament ein geplantes Covid-19-
Geschäftsmietegesetz. Einige Kantone und Gemeinden beschlossen daher eigene
Lösungen. Gemäss dem zweiten Monitoringbericht zu den Geschäftsmieten hatten
sieben Kantone (GE, VD, FR, NE, BS, SO, BL) ein spezifisches Unterstützungsmodell im
Bereich der Geschäftsmieten entwickelt. Typischerweise umfassten diese Modelle
einen Beitrag des Kantons an die Miet- oder Pachtkosten, wenn sich die Mietparteien
vorgängig auf eine Mietreduktion einigen konnten. Insbesondere das «Drei-Drittel-
Modell» des Kantons Basel-Stadt machte Schule. Gemäss dieser Regelung übernimmt
der Kanton einen Drittel der Mietkosten in den Lockdownmonaten, sofern die
Vermieterseite bereit ist, auf einen weiteren Drittel der Miete zu verzichten. Auch die
Städte Bern und Zürich folgten dem Modell des Stadtkantons. 

Unabhängig von Fragen bezüglich der finanziellen Unterstützungsmodelle, ist die Frage,
ob die von den bundesrätlich angeordneten Schliessungen betroffenen Geschäfte
überhaupt Miete zu bezahlen hätten, weiterhin ungeklärt. Diese mietrechtliche Frage
bleibt sowohl unter den betroffenen Parteien als auch in der Rechtslehre umstritten,
denn bisher gab es noch kein richtungsweisendes Urteil zu diesen Fällen. Erste Urteile
der Mietgerichte Genf und Zürich fielen zuungunsten der Mietenden aus. Doch gemäss
dem Mieterinnen- und Mieterverband sind die Urteile noch nicht rechtskräftig und
mindestens im Fall am Mietgericht Zürich wird das Urteil weitergezogen. Bereits im
April 2021 kündigte Armin Zucker, Vizepräsident des Verbands der Geschäftsmieter, in
der NZZ an, dass sein Verband Musterprozesse anstrebe, um die Frage, ob tatsächlich
100 Prozent der Miete geschuldet seien, gerichtlich zu klären. Doch Zucker meinte
damals auch, er rechne erst in einigen Jahren mit einem richtungsweisenden
letztinstanzlichen Urteil. 

In Abwesenheit von klaren gesetzlichen und rechtlichen Grundlagen blieben vielen
Geschäftsmietenden nur die Verhandlungen mit der Vermieterschaft. Diese zeigte sich
laut verschiedenen Medienberichten, beispielsweise vom Blick oder der NZZ, im
zweiten Lockdown weniger entgegenkommend als noch im Frühjahr 2020. Mietende
empfanden dies gemäss den Berichten als unfair, da das Geschäftsmietengesetz im
Parlament unter anderem mit der Begründung abgelehnt wurde, dass auch die
Vermieterschaft ein Interesse an einem Entgegenkommen habe und sie deshalb auf die
Mietenden zugehen würden, wenn der Staat nicht eingreife. Die Vermieterschaft
verwies derweil laut den Medienberichten oft auf die im Januar 2021 durch den
Bundesrat erhöhten Härtefallgelder und forderte ihre Geschäftsmietenden auf, diese
Gelder zu beantragen anstatt einen Mietzinserlass zu fordern. 

Die Autorinnen und Autoren des Monitoringberichts zu den Geschäftsmieten kamen
ihrerseits zum Schluss, dass die Härtefallgelder in grossem Ausmass in Anspruch
genommen wurden und wohl auch deshalb die Anzahl der Unternehmen, die mit ihrer
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Vermieterschaft über die Miete verhandelte, gegenüber dem ersten Lockdown leicht
gesunken sei (auf ungefähr die Hälfte der Unternehmen). Der Anteil der Mietparteien,
die sich einigen konnten, sei etwa bei zwei Dritteln stabil geblieben. 10

Umweltschutz

Naturgefahren

Im Dezember 2019 ereignete sich in Andermatt ein Lawinenniedergang auf eine
Skipiste. Glücklicherweise konnten alle Verschütteten gerettet werden. Die Medien
stellten sich sodann die Frage, warum eine Lawine auf eine befahrene Skipiste
niedergehen konnte. War diese Piste zu früh für die Skifahrer geöffnet worden, zumal
die Piste an diesem Tag das erste Mal geöffnet war? Die Sonntagszeitung berichtete bald
darauf, dass das SLF in einer Studie von 2017 für das betroffene Gebiet ein komplexes
Lawinenproblem festgestellt hatte. Zudem hatte auch Pro Natura auf die Gefahr
aufmerksam gemacht und berichtet, dass die besagte Piste heikel sei und an
schneereichen Tagen speziell gesichert werden müsse. Ein Sprecher des Skigebiets
wiederum nahm die Betreiber in Schutz und hielt fest, dass der Lawinengefährdung bei
der Planung des Skigebiets stets höchste Priorität beigemessen worden sei und dass
das mit dem SLF erarbeitete Sicherheitskonzept immer wieder überprüft und bei
Bedarf angepasst werde. Die Kantonspolizei Uri eröffnete noch am Tag des
Lawinenniedergangs eine Untersuchung; dabei solle auch untersucht werden, ob die
Öffnung der Piste unter den gegebenen Schnee-Bedingungen gerechtfertigt gewesen
sei, gab sie bekannt. 11
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Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Epidemien

Am 16. April 2020 informierte der Bundesrat über die geplante Lockerungsstrategie
der Massnahmen zum Coronavirus, die in drei Schritten erfolgen sollte. In den
Mittelpunkt stellte der dabei die Gesundheit der Schweizer Bevölkerung, daneben
beabsichtigte er aber auch, die wirtschaftlichen Schäden in Grenzen zu halten und die
Einschränkung der Grundrechte zu reduzieren. In einer ersten Etappe sollten ab dem
27. April Coiffeursalons, Kosmetikstudios, Baumärkte, Blumenläden und Gärtnereien
ihre Türen wieder öffnen dürfen. In diesen Einrichtungen sei die Umsetzung von
Schutzkonzepten einfach möglich, sie wiesen wenige direkte Kontakte auf und lösten
keine grossen Personenströme aus, erklärte der Bundesrat die Auswahl. Ab dem
gleichen Datum sollten in Krankenhäusern zudem wieder uneingeschränkt Eingriffe
durchgeführt werden können. 
Als zweite Etappe sah die Regierung für den 11. Mai die Wiedereröffnung der
obligatorischen Schulen, Einkaufsläden und Märkte vor. Vor dem Entscheid über diesen
zweiten Lockerungsschritt wollte sie jedoch die Entwicklung der Fallzahlen abwarten
und diesen folglich erst am 29. April fällen. Schliesslich war als dritte Etappe neben der
Öffnung von Museen, Zoos und Bibliotheken sowie der Lockerung des
Versammlungsverbots für den 8. Juni auch die Wiederaufnahme des Präsenzunterrichts
an Mittel-, Berufs- und Hochschulen geplant. Einzelheiten dazu beabsichtigte der
Bundesrat am 27. Mai festzulegen. 

An demselben Tag, an dem der Bundesrat diese ersten Lockerungsschritte ankündigte,
verabschiedete er eine am 20. April 2020 in Kraft tretende Verordnung, die eine
übergangsweise Befreiung von der Anzeigepflicht bei Überschuldung, die in der Regel
zur sofortigen Insolvenz führen würde, und eine zeitlich befristete Covid-19-Stundung
beinhaltete. Letztere sollten insbesondere KMU unbürokratisch beantragen können. Er
gab zudem bekannt, dass Selbständigeerwerbende rückwirkend ab dem 17. März 2020
Anspruch auf EO erhalten sollen. Mit diesem Entscheid sollte die Problematik
angegangen werden, dass rund 270'000 Personen, darunter zum Beispiel viele
Taxifahrerinnen und Taxifahrer oder Ergotherapeutinnen und Ergotherapeuten, keine
Covid-19-Kredite oder Kurzarbeitsgelder hatten beantragen können, da der Bundesrat
ihre Unternehmen nicht geschlossen hatte, sie aber dennoch bis zu 90 Prozent ihres
Einkommens aufgrund der Pandemie eingebüsst hatten. Um die durch die Corona-
Pandemie entstandenen Finanzlöcher zu stopfen, gingen zahlreiche verschiedene
Vorschläge ein: von einer Halbierung der Mehrwertsteuer, wodurch der Konsum
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angekurbelt werden sollte (Postulat Müller; fdp, LU; Po. 20.3214), über ein fünfjähriges
Ausgaben- und Aufgabenmoratorium (SVP-Fraktion; Mo. 20.3567) und der Reduktion
der Ausgaben für die EU, den Asylbereich und ausländische Personen (Motion Quadri;
lega, TI; Mo. 20.3272) hin zu einer Solidaritätssteuer, z.B. über eine Erhöhung der
Kapitalgewinnsteuer (Motion de la Reussille, pda, NE, Mo. 20.3174; Motion der SP-
Fraktion, Mo. 20.3203; Motion Prezioso, egsols, GE, Mo. 20.3335; Motion Rytz, gp, BE,
Mo. 20.3362).

Anspruch auf Entschädigung ihres vollen Erwerbs sagte der Bundesrat am 22. April
denjenigen Angehörigen der Armee zu, die zwischen dem 6. März 2020 und dem 30.
Juni 2020 zur Bewältigung der Coronakrise im Einsatz standen und die Dauer ihres
Ausbildungsdienstes überschritten hatten. Für Angehörige des Zivilschutzes sollte eine
vergleichbare Regel gelten.

Eine Woche darauf kündigte die Regierung an, dass einige Lockerungen schneller
vorgenommen werden könnten als ursprünglich geplant, da die Ausbreitung von Covid-
19 aufgrund der vorbildlichen Umsetzung der ergriffenen Massnahmen durch die
Bevölkerung hatte abgeschwächt werden können. Daher sollten unter anderem auch
Restaurants, Museen und Bibliotheken bereits ab dem 11. Mai wieder ihre Pforten
öffnen dürfen und auch Primar- und Sekundarschulen ihren Unterricht vor Ort wieder
aufnehmen können, wobei die diesbezügliche Entscheidung über die Durchführung bei
den Kantonen lag. Diese sollten auch entscheiden, ob an den Gymnasien schriftliche
Abschlussprüfungen durchgeführt werden oder nicht. Im Vorfeld hatte die EDK bereits
bekanntgegeben, dass sie die Absage mündlicher Prüfungen empfehle. Anders sah die
Situation für die Berufsschulen aus, wo bereits zuvor landesweit einheitlich
entschieden worden war, auf schriftliche Lehrabschlussprüfungen zu verzichten. Auch
Trainings im Breiten- und Spitzensport sollten ab dem 11. Mai wieder erlaubt sein. 
Um die Auswirkungen der Lockerungen auf die Epidemieentwicklung genau beobachten
zu können, plante der Bundesrat ein entsprechendes Monitoring. Die einzelnen
Lockerungsetappen sollten mit Schutzkonzepten einhergehen, zudem müssten alle
Institutionen über ein auf den Vorgaben des BAG, des SECO oder auf einem
Branchenkonzept basierendes Schutzkonzept verfügen. Des Weiteren beschloss die
Regierung, auch die Einreisebeschränkungen zu entschärfen; Grossveranstaltungen mit
über 1'000 Personen blieben jedoch bis Ende August 2020 weiterhin verboten. Die
Kantone wurden zudem aufgefordert, ab dem 11. Mai die flächendeckende
Rückverfolgung von Neuinfektionen fortzuführen. Ein ähnliches Ziel verfolgte die
SwissCovidApp, eine digitale Applikation mit Bluetooth-Funktechnik, mit der die
Benutzerinnen und Benutzer informiert würden, wenn sie sich in der Nähe einer mit
Covid-19 infizierten Person befunden haben (Proximity Tracing). Diese gehe Mitte Mai in
die Testphase, zudem solle in Kürze auch die gesetzliche Grundlage für ihren
ordentlichen Betrieb geschaffen werden, erklärte der Bundesrat. Die eidgenössischen
Abstimmungen vom 19. Mai, welche der Bundesrat im März abgesagt hatte, sollten am
27. September 2020 nachgeholt werden. Ferner kündigte er Liquiditätshilfen in der
Höhe von maximal CHF 1.9 Mrd. an, um den beiden Fluggesellschaften Swiss und
Edelweiss unter die Arme zu greifen.

Mit den ersten Lockerungen einhergehend änderte die BAG-Kampagne «So schützen
wir uns» am 30. April ihre Grundfarbe auf Pink. Dennoch wurde betont, dass trotz
einiger Zugeständnisse nach wie vor die gleichen Regeln gälten – unter anderem
Abstandhalten, Händewaschen und das Niesen in den Ellbogen. Das BAG legte der
Bevölkerung ausserdem nahe, eine Maske zu tragen, sollten die Abstandsregeln nicht
eingehalten werden können.

Was die vorläufig auf Eis gelegte Fussballsaison anbelangt, so entschloss der
Zentralvorstand des SFV Ende April, dass abgesehen von der Super League, der
Challenge League und dem Schweizer Cup der Männer der Spielbetrieb endgültig nicht
fortgesetzt werden sollte. Ob und in welcher Form die Saison der beiden höchsten
Ligen fortgeführt werden könne, wollte die Swiss Football League nach Anhörung der
tangierten Clubs entscheiden. 

Nachdem die Frühjahrssession 2020 vor der dritten Woche abgebrochen werden
musste, tagten National- und Ständerat vom 4. bis 6. Mai im Rahmen einer
ausserordentlichen Session, an welcher in erster Linie Geschäfte im Zusammenhang mit
Covid-19 behandelt wurden. Im Zentrum standen dabei die dringlichen Ausgaben zur
Bekämpfung der Folgen der Pandemie, etwa für die Corona-Kredite, welche
nachträglich von der Bundesversammlung abgesegnet werden mussten. Darüber hinaus
beschäftigen sich die Räte aber auch ausführlich mit den Corona-Krediten für die
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Unternehmen, mit den Massnahmen für die Medien oder mit den Frage nach dem Erlass
der Geschäftsmieten. 

Da sich Jugendliche und junge Erwachsene aufgrund der gegebenen Umstände bei der
Suche nach einer Lehrstelle oder einer Stelle im Anschluss an ihre Ausbildung vor
Herausforderungen gestellt sahen, kam es am 7. Mai 2020 zur Gründung einer aus
Vertreterinnen und Vertretern der Kantone, der Sozialpartner und des Bundes
bestehenden Task Force, welche die Berufsbildung stärken sollte. Tags darauf gab der
Bundesrat bekannt, Institutionen der familienergänzenden Betreuung, die wegen der
Pandemie Ertragsausfälle erlitten, mit CHF 65 Mio. unterstützen zu wollen. Wie diese
Unterstützung genau erfolgen sollte, plante die Landesregierung bis zum 20. Mai in
einer entsprechenden Verordnung festzuhalten. 

Am 13. Mai liess das EJPD verlauten, dass die Grenzen zu Deutschland, Österreich und
Frankreich bis zum 15. Juni 2020 vollständig geöffnet werden sollen, wenn dies mit der
epidemiologischen Situation vereinbar sei. Die drei Nachbarländer würden sich zurzeit
ebenfalls in der Transitionsphase befinden und verfügten über eine ähnliche
epidemiologische Lage wie die Schweiz. Bis dahin sollten für binationale Paare, die
nicht verheiratet sind, sowie für «allfällige weitere Personenkategorien» Lösungen
entwickelt werden. Gleichentags verkündete das VBS die Unterstützung des Schweizer
Sports mit Darlehen in einer Höhe vom CHF 500 Mio. 

Auch an der sonst schon einem starken Wandel unterworfenen Medienlandschaft zog
die Coronakrise nicht unbemerkt vorbei. Zeitung, Radio und Fernsehen hatten unter
anderem einen starken Rückgang an Werbeeinnahmen zu beklagen. Angesichts der
zentralen Rolle, die den Medien in einer Demokratie zukomme, stellte der Bundesrat am
20. Mai die Covid-19-Verordnung elektronische Medien vor, in der Radio- und
Fernsehveranstaltern finanzielle Soforthilfen in der Höhe von CHF 40 Mio. in Aussicht
gestellt wurden. Zeitgleich erliess die Landesregierung eine Notverordnung zur
Unterstützung der Printmedien, die finanzielle Sofortmassnahmen im Rahmen von CHF
17.5 Mio. beinhaltete. Weiter beantragte der Bundesrat am 20. Mai CHF 14.9 Mrd. in
Form von elf Nachtragskrediten, um die Auswirkungen des Coronavirus auf die
Wirtschaft weiter abzudämpfen. Der Löwenanteil von CHF 14.2 Mrd. ging dabei an die
ALV.

Eine Woche später – am 27. Mai 2020 – teilte der Bundesrat an seiner Pressekonferenz
den bis anhin grössten Lockerungsschritt mit. So sollte das spontane
Zusammenkommen von bis zu 30 Personen ab dem 30. Mai 2020 wieder erlaubt sein.
Ab dem 6. Juni sollten auch wieder öffentliche Veranstaltungen wie etwa Messen,
Theatervorstellungen, Familienanlässe oder politische Kundgebungen mit bis zu 300
Personen stattfinden dürfen. Für denselben Tag wurde zudem die Wiedereröffnung von
Bergbahnen, Campingplätzen und anderen Angeboten im Tourismusbereich wie auch
für Casinos, Freizeitparks, Zoos, botanische Gärten, Wellnessanlagen und
Erotikbetriebe angesetzt. In Restaurants sollte ab dem 6. Juni ausserdem die
Gruppengrösse von maximal vier Personen aufgehoben werden, jedoch müssen ab
einer Gruppengrösse von vier Personen die Kontaktdaten angeben werden. In Mittel-,
Berufs- und Hochschulen sollte ab dem 6. Juni ebenfalls wieder vor Ort unterrichtet
werden dürfen, wobei die Kantone über die Umsetzung entscheiden sollten. Der
Bundesrat legte der Bevölkerung nahe, weiterhin von zuhause aus zu arbeiten, die
Unternehmen dürften jedoch grundsätzlich selbst über die Rückkehr an den
Arbeitsplatz bestimmen. Weiter sollten ab dem 8. Juni die Bearbeitung der Gesuche
von Erwerbstätigen aus dem EU/EFTA-Raum wieder aufgenommen werden und die
Anstellung hochqualifizierter Arbeitnehmerinnen und -nehmer durch Schweizer Firmen
wieder möglich sein. Zudem sei für den 6. Juni die vollständige Wiederherstellung der
Personenfreizügigkeit und Reisefreiheit im Schengen-Raum geplant, gab der Bundesrat
bekannt. 

Am 15. Juni wurden schliesslich die Grenzen zu allen Staaten des EU-EFTA-Raums
wieder vollständig geöffnet und auch der Einkaufstourismus, der zuvor verboten
worden war, wieder zugelassen. Vier Tage darauf beschloss der Bundesrat, die
ausserordentliche Lage zu beenden und stattdessen zur besonderen Lage gemäss
Epidemiengesetz zurückzukehren, wofür er die Covid-19-Verordnung 3 verabschiedete.
Das Demonstrationsverbot, das zuvor für ausführliche Diskussionen um die Frage der
Grundrechte gesorgt hatte, fiel am 20. Juni und ab dem 22. Juni wurden weitere bis
anhin herrschende Massnahmen aufgehoben: Unter anderem konnten wieder
Veranstaltungen mit bis zu 1'000 Personen stattfinden, der Mindestabstand zwischen
zwei Personen wurde von zwei Metern auf 1.5 Meter reduziert und die für Restaurants
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und Diskotheken geltende Sperrstunde um Mitternacht sowie die Home-Office-
Empfehlung wurden aufgehoben. Somit waren zu diesem Zeitpunkt zwar noch immer
verschiedene Unterstützungsmassnahmen für die Wirtschaft am Laufen,
Einschränkungen bestanden jedoch fast keine mehr. 12

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kulturpolitik

In der Kulturpolitik wurde namentlich aus welschen Kreisen der Wunsch nach mehr
Initiative seitens des Bundes laut. Auf Anregung des Journalisten F. Jotterand führten
Vertreter des kulturellen Lebens der Westschweiz in Aubonne (VD) und Lausanne
Gespräche mit Bundesrat Tschudi und dem Präsidenten der Stiftung Pro Helvetia, M.
Stettler, in denen eine eidgenössische Kulturförderungskonzeption sowie die Schaffung
eines Kulturrats verlangt wurden; Bundesrat Tschudi zeigte für diese über die bisherige
Tätigkeit der Stiftung Pro Helvetia hinauszielenden Anliegen Verständnis. Im Jahrbuch
der Neuen Helvetischen Gesellschaft (NHG) für 1968, in welchem die Gespräche eine Art
Fortsetzung fanden, postulierte Jotterand als ersten Schritt die Zusammenstellung
eines «Labhardt-Berichts» über die kulturellen Strukturen der Schweiz; auf Grund
eines solchen sollte dann in föderalistischem Geiste eine kulturelle Landesplanung
zugunsten zurückgebliebener Gegenden an die Hand genommen werden. Eine
vermehrte Förderung durch den Bund wurde insbesondere für das Filmschaffen
gefordert; der Verband schweizerischer Filmgestalter wünschte eine Revision des
Filmgesetzes, um eine wirksamere Subventionierung des Spielfilms zu ermöglichen.

Gesamtschweizerisches Interesse erregte eine Auseinandersetzung um den Ankauf
von Picasso-Gemälden durch den Kanton Baselstadt. Zur Deckung von Verlusten aus
dem Konkurs der Fluggesellschaft Globe Air beabsichtigte die Familienstiftung
Staechelin einige Werke aus der von ihr im Basler Kunstmuseum deponierten Sammlung
zu veräussern; durch einen Staatsbeitrag von CHF 6 Mio. und private Zuwendungen von
weiteren CHF 2.4 Mio. konnten zwei Picasso-Bilder für die Stadt erworben und weitere
Bestände auf 15 Jahre als Leihgaben gesichert werden. Gegen den vom Grossen Rat
ohne nennenswerte Opposition bewilligten Kredit wurde das Referendum ergriffen; die
Volksabstimmung verlief jedoch positiv. 13

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.11.1967
PETER GILG

In der Kulturpolitik übte der Bund weiterhin grosse Zurückhaltung; das
Schwergewicht der Aktivität lag bei Gemeinden und Kantonen. Wohl konstituierte sich
die eidgenössische Expertenkommission für Fragen der schweizerischen Kulturpolitik
(Kommission Clottu); von ihrer Tätigkeit drang indessen wenig an die Öffentlichkeit.
Durch von den eidgenössischen Räten bewilligte Subventionserhöhungen an Pro
Helvetia und an die Stiftung Schweizer Volksbibliothek (SVB) unterstrich der Bund sein
Interesse für kulturelle Belange. Im Frühling konnte mit der Sammlung am Römerholz,
die Meisterwerke europäischer Malerei im Privathaus des Kunstmäzens zeigt, dem
Publikum ein Legat von Oskar Reinhart an die Eidgenossenschaft zugänglich gemacht
werden: 

Die Frage nach der Stellung der Kulturschaffenden und nach der Funktion des
Theaters in der modernen Gesellschaft rief Diskussionen auf gesamtschweizerischer
Ebene hervor. Eine Auseinandersetzung über die Frage, ob sich der einzelne
Schriftsteller wie auch seine Organisation politisch engagieren müsse, löste im
Schweizerischen Schriftstellerverband (SSV) eine Krise aus, die zur Demission von 22
Mitgliedern (darunter Friedrich Dürrenmatt und Max Frisch) führte. Eine Minderheit,
welche die Frage bejahte, fühlte sich durch den Verbandspräsidenten wegen seiner
aktiven Mitarbeit an der französischen Fassung des Zivilverteidigungsbuchs nicht mehr
repräsentiert. Zahlreiche Schwierigkeiten an städtischen Bühnen, insbesondere der
zunehmende Besucherschwund, riefen nach einer Besinnung auf die Aufgaben
modernen Theaters. Eine Tagung von Sachverständigen im Stapferhaus sprach den
Wunsch aus, dass Pro Helvetia die Organisation einer permanenten Theaterkonferenz
übernehmen solle.

Mit der Inkraftsetzung des revidierten Filmgesetzes war es erstmals möglich,
Bundesbeiträge an Spielfilme auszurichten. Dabei gab die Auszeichnung des Films

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.11.1970
RUTH GULLO
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«Krawall» zu einer Kritik im Nationalrat Anlass. Der Bundesrat befürwortete die
Förderungswürdigkeit auch von Filmen, die die staatliche und gesellschaftliche
Ordnung zur Diskussion stellen. Vorstösse, die sich mit einer weitergehenden
Filmförderung befassten, überwies der Bundesrat der Kommission Clottu zur Prüfung.
Dieses Thema wurde in den Motionen der Nationalräte Rasser (LdU, AG) (Mo. 10372) und
Ziegler (soz., GE) (Mo. 10189), welche an den Nationalrat als Postulate eingereicht
wurden, aufgegriffen. In der Diskussion um eine Aufhebung der Filmzensur wirkte ein
Bundesgerichtsentscheid richtungweisend (BGE 96 IV 64). Er betraf den Kanton Bern,
der zwar keine Filmzensur kennt, in dem jedoch das Obergericht den schwedischen
Sexfilm «Ich bin neugierig» aufgrund einer Strafklage verboten hatte; das
Bundesgericht gab den beanstandeten Streifen zur Vorführung frei. Der aargauische
Regierungsrat hob die Verordnung über die Vorführung von Filmen und damit die
Filmzensur formell auf, und die Zürcher stimmten dem neuen Filmgesetz, das als
Gegenvorschlag zu einer Initiative gegen die Filmzensur ausgearbeitet worden war,
deutlich zu. Der Luzerner Grosse Rat hiess ein neues Lichtspielgesetz, das keine
Zensurvorschriften mehr enthält, in erster Lesung gut. Auseinandersetzungen ergaben
sich aus dem wachsenden Angebot pornographischer Schriften; behördliche
Massnahmen, auch solche des Jugendschutzes, stiessen verschiedentlich auf
Ablehnung. 14

Ein ständiger Streitpunkt bildet in den Städten auch die Verteilung der Zuwendungen
an die sogenannte «etablierte» und die «alternative» Kultur. So entspann sich etwa in
Basel ein Streit um die zukünftige Verwendung des alten Stadtgärtnereiareals, das
entweder als Volkspark hergerichtet oder aber einem alternativen Kulturzentrum Platz
bieten soll. In Bern wurde die ehemalige Dampfzentrale für einen zweijährigen Versuch
einer kulturellen Nutzung geöffnet, doch die Auseinandersetzungen um das Schicksal
der städtischen Reitschule hielten an. Deren Abbruch forderte eine Initiative der NA,
deren Schutz ein Gutachten der Denkmalpflege-Kommission und deren Nutzung die
«Interessengemeinschaft Kulturraum Reitschule» (IKUR). Die Hitzigkeit dieser
kulturpolitischen Diskussion nahm mit der gewaltsamen polizeilichen Räumung des
Hüttendorfes «Zaffaraya» noch zu, doch wurden mit der provisorischen Öffnung der
Reithalle über die Weihnachtstage auch wieder Ansätze zu versöhnlicheren Positionen
sichtbar.

Zeichen für eine allmähliche Etablierung der alternativen Kultur waren dagegen
andernorts auszumachen. Die Stadt Genf sprach einen Kredit von CHF 4.3 Mio. für die
Errichtung eines alternativen Kulturzentrums, und mit einer grossen Mehrheit
bestätigten die Zürcher Stimmbürgerinnen und -bürger in einer Volksabstimmung den
vom städtischen Parlament gesprochenen Umbau- und Betriebskredit für die Rote
Fabrik. Gleichzeitig wurde damit auch einem Trägerschaftsmodell zugestimmt, das dem
seit den Jugendunruhen von 1981 bestehenden Versuchsbetrieb eine dauerhafte
rechtliche Grundlage verlieh, deren grosse kultur- und gesellschaftspolitische
Bedeutung von Vertretern aller grossen Parteien im Vorfeld der Abstimmung immer
wieder betont worden war. 15

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.12.1987
LUZIUS MEYER

In Bern wurden 1988 grundsätzliche Entscheide um die Zukunft der ehemaligen
Reitschule noch nicht gefällt, doch entspannte sich die Lage nach der Öffnung des
Gebäudes Ende 1987 merklich. Aufgrund zweier denkmalpflegerischer Gutachten
erteilte der Regierungsstatthalter die vom Gemeinderat (Exekutive) beantragte
Abbruchbewilligung nicht, worauf letzterer den Entscheid an die kantonale
Baudirektion weiterzog und den Abstimmungstermin für die NA-Initiative, welche an
der Stelle der Reitschule die Errichtung einer Turnhalle verlangt, verschob. Die von der
POCH wegen Ungültigkeit eingereichte Beschwerde gegen die Initiative wurde in der
Zwischenzeit – bis zum Vorliegen des Entscheides über die Abbruchbewilligung –
sistiert. Inzwischen nahm jedoch die Baugruppe des Benützervereins die Sanierung des
Daches an die Hand, und nachdem sich zudem eine nicht direkt beteiligte
Interessengemeinschaft für eine sanfte Renovation der Gebäude und für deren Nutzung
für die Jugend und die Kultur einzusetzen begann, erschien auch ein
Stimmungswechsel im Stadtrat nicht mehr ausgeschlossen. 16

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1988
LUZIUS MEYER
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Die Notwendigkeit, die kulturelle Förderungstätigkeit des Bundes verfassungsmässig zu
verankern, ist seit Mitte der siebziger Jahre unbestritten. Dennoch scheiterten in der
Volksabstimmung vom 28. September 1986 sowohl die sogenannte Kulturinitiative mit
dem umstrittenen Kulturprozent wie auch der Gegenvorschlag des Bundesrates und des
Parlamentes. Dieses Doppel-Nein von Volk und Ständen wurde aber allgemein nicht als
grundsätzliche Ablehnung der Kulturförderung durch den Bund interpretiert, umso
mehr, als die wissenschaftliche Auswertung der Abstimmung ergab, dass sich eine
deutliche Mehrheit der Stimmenden in der einen oder anderen Form für eine
umfassende kulturpolitische Verfassungskompetenz des Bundes ausgesprochen hatte.
Die Vorlage war in erster Linie am damals noch geltenden Verbot des doppelten Ja bei
gleichzeitiger Abstimmung über Volksinitiative und Gegenvorschlag gescheitert. 17

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.01.1990
MARIANNE BENTELI

Die Solothurner Filmtage konnten ihren 25. Geburtstag begehen. Der Besuch
Bundesrat Stichs zur Eröffnung und derjenige von Bundespräsident Koller zu Ende der
Manifestation waren ein äusseres Zeichen dafür, dass der neue Schweizer Film und mit
ihm die Filmtage 'respektabel' geworden sind. Angesichts der präsentierten Filme
fragten sich aber viele der anwesenden Kritiker und Zuschauer, ob der Schweizer Film
nicht schon seine Blütezeit, seine Jahre der grössten kulturellen und politischen
Kreativität definitiv hinter sich habe. 18

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.01.1990
MARIANNE BENTELI

Die im Entwurf für einen neuen Kulturförderungsartikel erwähnten kulturellen
Beziehungen zum Ausland werden heute vornehmlich von der Stiftung Pro Helvetia
wahrgenommen. An deren Spitze steht seit anfangs 1990 erstmals eine Frau. Bei der
Neubestellung des Stiftungsrates wählte der Bundesrat die christlichdemokratisehe
Solothurner Ständerätin Rosemarie Simmen zu dessen neuer Präsidentin. Sie trat die
Nachfolge des altershalber zurücktretenden Zürcher LdU-Nationalrates Sigmund
Widmeran. In Kulturkreisen reagierte man auf diese Wahl ziemlich skeptisch und
bemängelte den bisher bescheidenen Leistungsnachweis Simmens im Kulturbereich.
Nicht ohne Ironie wurde vermerkt, dass mit dieser Wahl nun die Kulturpolitik unseres
Landes fest in CVP-Hand ist, da sowohl der Departementschef wie der Direktor und der
stellvertretende Direktor des BAK dieser Partei angehören. 19

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.02.1990
MARIANNE BENTELI

Die Einschätzung eines mangelhaften Kulturangebotes wurde teilweise durch eine
Untersuchung der eidg. Finanzverwaltung bestätigt, welche im Rahmen der
Finanzstatistik die Kulturausgaben der Gemeinden auf Basis der Zahlen von 1988
genauer unter die Lupe nahm. Genf stand mit 837 Fr. Kulturausgaben pro Einwohner
mit Abstand an der Spitze, gefolgt von Basel (667 Fr.), Sion (472 Fr.), Solothurn (400 Fr.),
Lugano (370 Fr.) und Zürich (324 Fr.). Im Mittelfeld wurden Städte wie Zug (239 Fr.), St.
Gallen (206 Fr.), Lausanne (203 Fr.), Olten (193 Fr.), Bern (191 Fr.) und Biel (184 Fr.)
ausgemacht. Deutlich unter dem gesamtschweizerischen Durchschnitt von 117 Fr. lagen
die Städte Fribourg (45 Fr.) und Chur (37 Fr.). Die Erhebung wies auch eine Tendenz
nach, welche viele grössere Städte seit langem beklagen: Je grösser die kulturelle
Zentrumsfunktion eines Ortes, desto geringer sind die Kulturausgaben in den
Agglomerationsgemeinden, weil diese vom kulturellen Angebot der Kernstadt
profitieren. Einzelne Grosstädte, wie etwa Genf oder Zürich, gelangen denn so auch an
die Grenzen ihrer finanziellen Belastbarkeit und sehen sich gezwungen, trotz Protesten
der Kulturschaffenden und des Publikums ihre Kulturausgaben einzufrieren oder zu
reduzieren. 20

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.08.1990
MARIANNE BENTELI

Wie eine vom Bundesamt für Statistik 1988 durchgeführte repräsentative Befragung von
über 50'000 Personen ergab, wird im Tessin und in der Romandie das lokale
Kulturangebot mehrheitlich als mangelhaft erachtet. Bei den Romands überwog das
negative Urteil mit 57%, bei den Tessinern gar mit 78%. Nur in der Deutschschweiz hielt
eine knappe Mehrheit das Kulturangebot für genügend. In den städtischen Gemeinden
mit ihrem grösseren Kulturangebot zeigten sich gesamtschweizerisch 55% der
Befragten zufrieden, in den ländlichen Gegenden dagegen nur 30%. 21

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.09.1990
MARIANNE BENTELI
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Um Kulturraum ging es auch in der zwar finanziell bescheidensten, aber politisch
umstrittensten Vorlage, über welche die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger der Stadt
Zürich am 23. September abstimmten. Im Juni hatte der Gemeinderat (Legislative) nach
zäher Debatte dem alternativen Kanzlei-Zentrum in Aussersihl – Ort geistiger
Entfaltung für die einen, Refugium agitatorischer politischer Randgruppen für die
anderen – einen jährlich wiederkehrenden Betriebskredit von 980'000 Fr. zugesichert
und damit das seit 1984 geführte Provisorium zu einer definitiven Einrichtung machen
wollen. Der anschliessende Abstimmungskampf wurde von den Gegnern mit aller Härte
geführt. Während SD (ehemals NA) und SVP einhellig gegen die Vorlage wetterten und
die Linken und Grünen sie ebenso geschlossen unterstützten, zeigten sich die Vertreter
von FDP, LdU, CVP und EVP gespalten. Bei der Fassung der Abstimmungsparolen
schlugen sich dann aber FDP (ohne die Jungfreisinnigen) und CVP auf die Seite der
Gegner, LdU und EVP auf diejenige der Befürworter.

Mit einem knappen Mehr von 50,8% sprachen sich die Stimmbürger gegen den
Betriebskredit aus. Da aber das ehemalige Kanzlei-Schulhaus nicht nur den Aktivitäten
der aufmüpfigen 'Kanzlisten', sondern ebensosehr den Bedürfnissen der Aussersihler
Bevölkerung dient, überwies der Gemeinderat ein Postulat, welches die Exekutive
ersucht, mit einer neuen Trägerschaft eine Übergangslösung zu suchen und in einem
späteren Zeitpunkt dem Volk eine neue Vorlage für die Schaffung von Rechtsgrundlagen
für diesen Kulturraum zu unterbreiten. 22

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.09.1990
MARIANNE BENTELI

In Bern wurde anfangs Dezember 1990 die Gemeindeinitiative der SD (ehemals NA)
"Sport statt Autonomes Jugendzentrum (AJZ) auf der Schützenmatte", welche den
Abbruch des alternativen Kulturraums Reithalle anstrebte, zur Abstimmung gelangte.
Im August hatte der Gemeinderat (Exekutive) mit einem Kompromissvorschlag, der die
grosse Halle des Reitschulkomplexes erhalten, den Abbruch der Nebengebäude aber
offen lassen wollte, versucht, einen Weg zwischen den Fronten aufzuzeigen. Als sich
dann der Stadtrat ganz unerwartet nicht dazu durchringen konnte, diesen
Gegenvorschlag zu unterstützen, herrschte Konsternation bei der Mehrheit der
Politiker, da nun, in Ermangelung einer Alternative, die extremen Meinungen wieder voll
aufeinanderprallten.

Der Abstimmungskampf wurde mit einer gewissen Gehässigkeit geführt. Parteipolitisch
ergab sich ein mit Zürich vergleichbares Bild. Die Ja-Parole zur SD-Initiative gaben FDP
(ohne Jungfreisinnige), SVP, SD, AP und EDU aus, die Nein-Parole die SP, die Grünen,
das Junge Bern, LdU und EVP; die CVP gab die Stimme frei. Dass die Vorlage
polarisierte, ging schon aus der Stimmbeteiligung hervor, die mit 40,4% weit höher lag
als bei allen früheren Abstimmungen der letzten Jahrzehnte, bei denen es nicht
gleichzeitig um eidgenössische Vorlagen ging. Mit einem Nein-Stimmen-Anteil von
57,6% lehnten die Stimmberechtigten die SD-Initiative überraschend deutlich ab,
wodurch der Stadt Bern dieses denkmalschützerisch wertvolle Gebäude erhalten bleibt.
Die künftige Nutzung des Areals muss nun zwischen der Stadt als Eigentümerin der
Reitschule und dem Trägerverein ausgehandelt werden.

Ohne Polemik hatte der Stadtrat hingegen im Oktober einem Sanierungskredit von
360'000 Fr. für das Kulturzentrum Dampfzentrale zugestimmt. 23

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 03.12.1990
MARIANNE BENTELI

Am 14. Dezember verstarb überraschend Friedrich Dürrenmatt in seinem 70.
Altersjahr. Sein Tod enthob ihn der Mühe einer Auseinandersetzung mit den für 1991
geplanten Feiern zum 700 jährigen Bestehen der Eidgenossenschaft. Er, der einst die
Prognose gemacht hatte, die Welt werde entweder untergehen oder verschweizern,
wobei ihm keine der beiden Vorstellungen sehr angenehm erscheine, und der sich
geäussert haben soll, das Sinnvollste wäre, die Schweiz 1991 abzuschaffen, um sie 1992
neu zu gründen, hatte zwar — in Gegensatz etwa zu Max Frisch— den Boykott von
Kulturschaffenden für die Jubiläumsfeierlichkeiten nicht unterzeichnet. Anlässlich
seines letzten öffentlichen Auftritts, seiner foudroyanten Rede zu Ehren Vaclav Havels,
hatte er aber mit der Parabel der "Schweiz als Gefängnis" in einer Art geistigem
Vermächtnis klargestellt, dass für ihn in diesem Staat kein Anlass zu Jubel und
unreflektiertem Selbstwertgefühl besteht.

Auf den Kulturboykott, mit welchem rund 400 Kulturschaffende gegen die mangelnde
Bereitschaft der Behörden protestieten, die Staatsschutzaffäre mit Taten anstatt nur
mit Worten zu bewältigen, wird an anderer Stelle ausführlicher eingegangen. 24

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.12.1990
MARIANNE BENTELI
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In Luzern führten die Auseinandersetzungen um das künftige Kultur- und
Kongresszentrum erneut zu heftigen Diskussionen. Die Jury des im Vorjahr
beschlossenen Architekturwettbewerbs bekundete zwar ihre Präferenz für das Projekt
von Jean Nouvel und Emmanuel Cattani, empfahl aber nicht nur dieses, sondern auch
die zwei nächstplazierten Projekte zur Weiterbearbeitung. Die Juroren waren
möglicherweise der Meinung, ein klares Votieren für den eigenwilligen Vorschlag der
beiden Pariser Star-Architekten – ein Gebäude, das wie ein Ozeandampfer in den See
hinausragen würde – könnte das ganze Projekt politisch gefährden. Dass sie mit ihren
Bedenken nicht falsch lagen, zeigte sich im Herbst, als der Stadtrat (Exekutive) laut über
eine Redimensionierung des Projekts nachzudenken begann. Anfangs Dezember fiel
dann der Entscheid, welcher vor allem in Architekturkreisen Enttäuschung und
Empörung hervorrief. Nach Interventionen der privaten Stiftung Konzerthaus und
entgegen dem Antrag der Projektführungsgruppe wurde der Entwurf Nouvel-Cattani aus
den Traktanden gekippt und beschlossen, dass nur das drittplazierte und bedeutend
konventionellere Projekt des Lausanner Architekten Rodolphe Luscher weiterverfolgt
wird. 25

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.12.1990
MARIANNE BENTELI

Viel Anlass zu Diskussionen gaben erneut die Alternativkultur und die von ihr
beanspruchten Räume. In Bern verlangte eine von rechtsbürgerlichen Kreisen lancierte
Volksinitiative, der Stadt solle inskünftig untersagt werden, Gruppen zu fördern, die das
Recht missachten, zu dessen Missachtung aufrufen oder "sogenannte Freiräume
beanspruchen". Die Initiative, die sich in erster Linie gegen die alternativ-kulturelle
Nutzung der alten Reithalle richtete, deren Erhalt das Berner Stimmvolk im Vorjahr klar
zugestimmt hatte, wurde mit deutlichem Mehr (rund 64% Neinstimmen) abgelehnt. 26

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 03.03.1991
MARIANNE BENTELI

Eine im Rahmen des Nationalen Forschungsprogramms (NFP) 21 durchgeführte
breitangelegte Studie brachte neue Erkenntnisse über das Kulturverhalten der
Bevölkerung. Die Autoren machten dabei eine Art "Schizophrenie" der Schweizerinnen
und Schweizer im Umgang mit dem Kulturangebot aus: Während Theater (77,8%),
Bibliotheken (70,7%) und Volksmusik (61,3%) im hiesigen Kulturverständnis die grösste
Akzeptanz geniessen und Bücherlesen, Weiterbildung und der Besuch alternativer
Veranstaltungen in den Wunschvorstellungen einer sinnvoll genutzten Freizeit einen
hohen Stellenwert einnehmen, bestimmen die Spitzenreiter des Freizeitmarktes
(Reisen, Ausflüge, Sport, Gastronomie, Fernsehen) das konkrete Verhalten doch
deutlich. Die Deutschschweiz zeigte sich in der Studie tendenziell zivilisationskritischer,
die lateinische Schweiz stärker übernational orientiert und offener für eine durch
massenmediale oder elektronische Techniken vermittelte Kultur. 27

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.08.1991
MARIANNE BENTELI

Nichts steht mehr dem Ausbau des Luzerner Kulturzentrums Boa im Weg, das in den
zwei Jahren seines Provisoriums einen festen Platz im Kulturangebot der Stadt
gefunden hat. Knapp 60% der Stimmenden hiessen einen Kredit von 6,3 Mio Fr. gut, mit
welchem die Hallen der ehemaligen Schlauchfabrik bis Frühjahr 1994 saniert werden
sollen, damit in Zukunft ein optimaler und auch immissionsarmer Betrieb gewährleistet
werden kann. 28

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.10.1991
MARIANNE BENTELI

Im Jahr 2001 soll in Luzern ein neues Kultur und Kongresszentrum für 180 Mio Fr.
eingeweiht werden. Das heutige Kunst- und Kongresshaus wird der neuen
Gesamtüberbauung weichen müssen. Dies ging aus dem Ende November vorgestellten
Gesamtkonzept hervor, hinter das sich der Stadtrat und die Regierung von Luzern, die
Stiftung Konzerthaus und die Interessengemeinschaft Kongresshaus stellten. 29

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.11.1991
MARIANNE BENTELI

Für das in Zürich jahrelang umstrittene Kanzleizentrum kam hingegen das definitive
Ende. Zum zweitenmal innerhalb von 15 Monaten und nach einer
Abstimmungskampagne, die mehr und mehr die Konturen eines Machtkampfes
zwischen bürgerlicher Opposition und rot-grüner Mehrheit angenommen hatte, lehnte
das Zürcher Stimmvolk erneut und deutlicher noch als im Vorjahr den Betriebskredit
ab, der den alternativen Kulturbetrieb im ehemaligen Aussersihler Schulhaus hätte
sicherstellen sollen. 30

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 08.12.1991
MARIANNE BENTELI
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Mit dem Tod des Schriftstellers Max Frisch, des Malers und Objektkünstlers Jean
Tinguely und des Filmemachers Michel Soutter verlor die Schweiz im Berichtsjahr 1991
drei international anerkannte Persönlichkeiten des Kulturlebens. 31

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.12.1991
MARIANNE BENTELI

In Luzern übernahm Ständerat Bühler (fdp) die Präsidentschaft der
Projektierungsgesellschaft "Kulturzentrum am See". Unter seiner Agide trat erneut eine
Wende ein, indem nach langem Hin und Her doch wieder der Pariser Stararchitekt Jean
Nouvel – zusammen mit seinem Schweizer Partner Emmanuel Cattani – mit der
Gestaltung des Luzerner Kultur- und Kongresszentrums betraut wurde. Das Stimmvolk
honorierte diese Neuausrichtung und genehmigte im Mai mit rund 61 % Ja-Stimmen
einen Projektierungskredit von 3,5 Mio Fr.

Hingegen konnten die Bauarbeiten an dem 1991 vom Souverän gebilligten Boa-
Kulturzentrum wegen Einsprachen von Anwohnern nicht aufgenommen werde. 32

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.12.1992
MARIANNE BENTELI

In Zürich wurde zu Beginn des Jahres der Kulturraum Kanzleischulhaus definitiv
geschlossen, nachdem noch an Silvester rund 3000 Personen unter dem Motto "Räume
statt Räumung" an einer bewilligten Demonstration in der Zürcher Innenstadt
teilgenommen hatten. In der Folge kam es noch zu mehreren unbewilligten
Manifestationen, die weniger von ehemaligen "Kanzlisten" denn von "Autonomen"
ausgingen. Anfangs Februar genehmigte der Stadtrat (Exekutive) dann ein neues, wieder
mehr schulisch ausgerichtetes Nutzungskonzept. Die ehemalige Turnhalle wurde
hingegen für die nächsten zwei Jahre für kulturelle Animation freigegeben, was
Stadtparlamentarier von CVP, SVP und EVP umgehend auf den Plan rief, welche
befürchteten, die linksalternative Szene könne sich so erneut im Kanzlei etablieren. Die
auf September angekündigte Neueröffnung der Turnhalle verzögerte sich dann aber
über die Jahreswende hinaus. 33

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.12.1992
MARIANNE BENTELI

Eine von der Präsidialabteilung der Stadt Zürich in Auftrag gegebene Studie erbrachte
neues Zahlenmaterial zu den Kulturausgaben der grossen Schweizer Städte und
erlaubte auch den internationalen Vergleich mit dem Nachbarland Deutschland.
Unterscheidet man in den Stadtkantonen Basel-Stadt und Genf die gesamten
Kulturausgaben nach Bildung und eigentlichen Kultursubventionen und wendet den in
Zürich praktizierten Verteilschlüssel zwischen Kanton und Stadt an, so stand 1989
Zürich mit knapp 87 Mio Fr. Kulturausgaben deutlich an der Spitze der Schweizer Städte
vor Basel (62 Mio), Genf (32 Mio), Bern (24 Mio) und St. Gallen (14 Mio). Verglichen mit
den grossen deutschen Städten Hamburg (240 Mio), Frankfurt (214 Mio) und München
(162 Mio) nimmt sich das kulturelle Engagement der Schweizer Städte relativ bescheiden
aus, doch vergleicht man die Ausgaben, die jede Stadt pro Kopf der Einwohnerschaft
tätigt, ergibt sich eine ganz andere Rangliste, in welcher nun Basel (368 Fr. pro Kopf) vor
Frankfurt (343 Fr.) und Zürich (253 Fr.) führt. Genf, St. Gallen und Bern folgen auf den
folgenden Rängen, noch vor Stuttgart, Hamburg und München. Der Anteil der
Kulturausgaben an den gesamten städtischen Ausgaben sollte gemäss der Studie auch
zeigen, wie hoch die Bedeutung ist, die eine Stadt der Kultur im Vergleich zu anderen
Aufgabenbereichen wie Bildung, Gesundheit, Verkehr, soziale Wohlfahrt etc. beimisst.
Auch bei dieser Betrachtungsweise schnitten die Schweizer Städte in ihrem Kultureffort
nicht schlecht ab. An erster Stelle lag Genf, wo 6,1 % der städtischen Ausgaben auf die
Kultur entfallen. In Frankfurt sind es 5,5%, in St. Gallen 4,5% und in Hamburg und Basel
4,4%. Zürich und Bern verzeichnen lediglich einen Anteil von 3,5 bzw. 3,1%. 34

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.04.1993
MARIANNE BENTELI

Einen bedeutenden Kulturgüterverlust erlitt die Schweiz in der Nacht auf den 18.
August, als in Luzern die über 600 Jahre alte Kapellbrücke – die älteste teilweise noch
erhaltene Holzbrücke Europas – in Flammen aufging. Mehr als die Hälfte des Bauwerkes
und über zwei Drittel der im Dachstock der Brücke angebrachten äusserst wertvollen
originalen Bildtafeln wurden vom Feuer zerstört. Noch gleichentags beschloss der
Luzerner Stadtrat, die Brücke originalgetreu wiederherzustellen, und der Bundesrat
sicherte umgehend seine finanzielle Hilfe beim Wiederaufbau zu. 35

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.08.1993
MARIANNE BENTELI

01.01.65 - 01.01.23 16ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



An einer vom Bundesamt für Kultur (BAK) gemeinsam mit der Stiftung Pro Helvetia und
dem Migros-Genossenschaftsbund durchgeführten Tagung in Rüschlikon (ZH) hielt
Bundesrätin Ruth Dreifuss, seit ihrer Wahl in die Landesregierung oberste Schweizer
Kulturverantwortliche, ein viel beachtetes Grundsatzreferat zum Thema "Staat und
Kultur". Durch die Multikulturalität und das föderalistische Staatssystem sei die Schweiz
besonders verpflichtet, Minderheiten zu schützen und schwache Partner aktiv zu
unterstützen, führte Dreifuss aus. Solidarität müsse auch in bezug auf die Kultur
funktionieren, und zwar nicht als philanthropischer oder karitativer Akt, sondern als
notwendige Bedingung für die Weiterexistenz eines vielkulturellen Staates. Die Aufgabe
der Kulturpolitik sei es daher, nicht nur Kultur einem möglichst weiten Kreis zugänglich
zu machen, sondern die gesamte Staatstätigkeit auf ihre Kulturverträglichkeit hin zu
überprüfen. Im Gegensatz zur Kulturpolitik, die das ganze politische Leben
durchdringen müsse, erklärte die Bundesrätin weiter, könne die Kulturförderungspolitik
hauptsächlich in zwei Bereichen tätig werden. Einerseits, indem sie die
Rahmenbedingungen für die Entwicklung des kulturellen Lebens zu verbessern suche,
wozu auch die soziale Absicherung der Kulturschaffenden gehöre, andererseits, indem
sie konkrete Projekte kulturellen Schaffens oder zur Erhaltung des kulturellen Erbes
fördere. Diese gesellschaftliche Verantwortung unterscheide den Staat als
Kulturförderer von Mäzenen oder Sponsoren. Im Gegensatz zu diesen sei der Staat
verpflichtet, Kultur in ihrer ganzen Breite zu fördern, auch in weniger
publikumsträchtigen Bereichen, um sich deren Entwicklungsfähigkeit zu bewahren.

Angesichts der schwierigen Finanzlage, fuhr Frau Dreifuss weiter, werde sich eine
künftige Schweizer Kulturpolitik um bessere Koordination der Aufgaben bemühen
müssen, wie es auch im neuen Kulturförderungsartikel vorgesehen sei. Es solle ein
Förderungskonzept entwickelt werden, das auf die ganze Vielfalt des kulturellen Lebens
abgestimmt sei, auf alle Landesteile und alle Bevölkerungsgruppen. Der ebenfalls zu
unterstützende kulturelle Austausch im Inland ebenso wie mit dem Ausland soll nach
den Worten der Bundesrätin aber nicht nur dem typisch Schweizerischen zugute
kommen, sondern auch die kulturellen Leistungen von hier lebenden Ausländern
miteinbeziehen. 36

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.10.1993
MARIANNE BENTELI

Seit drei Jahren leistete sich die Stadt Zug einen Stadtbeobachter, eine Schriftstellerin
oder einen Schriftsteller, die auf Kosten des Gemeinwesens dort lebten, arbeiteten und
am kulturellen Leben teilnahmen. Vor allem auf Betreiben der SVP verweigerten die
Zuger Stimmberechtigten nun eine Weiterführung des dafür notwendigen Kredits von
90'000 Fr. pro Jahr. Die Gegner dieser in der Schweiz einmaligen Form der
Literaturförderung argumentierten, die Institution müsse auf private Basis gestellt
werden, da die öffentliche Hand im Augenblick die Aufgabe habe, bei allen unnötigen
Ausgaben zu sparen. 37

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.03.1994
MARIANNE BENTELI

Gleichentags wie auf Bundesebene der Kulturförderungsartikel abgelehnt wurde,
genehmigten rund zwei Drittel der Stimmbürger der Stadt Luzern den für den Bau des
neuen Kultur- und Kongresszentrums notwendigen Kredit von 94 Mio Fr. Im Vorfeld
der Abstimmung gab es kaum Opposition gegen das Projekt. Selbst die SP und die
Grünen, welche in früheren Jahren gewisse Bedenken gegen das Mammutprojekt
geäussert hatten, zeigten sich nun überzeugt, dass am Europaplatz für gesamthaft 194
Mio Fr. ein "Jahrhundertbau" entstehen werde. Einzig die Unabhängige Frauenliste
sprach sich nach wie vor offen dagegen aus. 

Nach der Bereinigung verschiedener Einsprachen konnte in Luzern auch mit dem
Ausbau des alternativen Kulturzentrums Boa begonnen werden. 38

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.06.1994
MARIANNE BENTELI

Nachdem der Einbau eines Kulturförderungsartikels in die Bundesverfassung am
Ständemehr gescheitert war (siehe hier), empfahl die Konferenz der Schweizer Städte
für Kulturfragen ihren 16 Mitgliedstädten einstimmig, ihre Kräfte nun darauf zu
konzentrieren, die Kulturpolitik als verpflichtende Aufgabe in die Reglemente ihrer
Gemeinwesen aufzunehmen. Als erste legte daraufhin die Stadt Bern ihr Projekt für
eine Kulturpolitik bis ins Jahr 2008 vor. Mit ihrem Konzept will die Berner Exekutive die
Kulturpolitik zu einem festen Bestandteil ihrer Politik und der Entwicklung der Stadt
machen sowie Verhältnisse mitgestalten, in denen die Kultur als Schlüssel für
notwendige Veränderungen wirken kann. Unter dieser Zielsetzung nahm sie sich vor, für
die nächsten zwölf Jahre ein systematisches Handeln einzuleiten, das ein Setzen von

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.12.1994
MARIANNE BENTELI
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Prioritäten erlauben und gleichzeitig Beliebigkeit und Zufälligkeit in der Kulturförderung
verhindern soll. Partnerschaft mit Bevölkerung und Kulturschaffenden wurde dabei
ebenso zur Bedingung gemacht wie das Verständnis für fremde Kulturen. 

Anlass für die Ausarbeitung des Berner Kulturkonzeptes war auch eine im Vorjahr von
über 60'000 Personen unterzeichnete Petition, welche die Stadtexekutive ersucht
hatte, die Sparmassnahmen in einem für die kulturellen Institutionen tragbaren Rahmen
zu halten. 39

Knapp acht Monate nach dem Grossbrand konnte Mitte April die wiederaufgebaute
Kapellbrücke in Luzern im Beisein von Bundesrat Cotti mit einem grossen Volksfest
eingeweiht werden. Die seinerzeit im Dachstock der Brücke angebrachten, äusserst
wertvollen Bildtafeln wurden vorderhand durch Faksimiles ersetzt, bis die Originalbilder
restauriert oder kopiert sind und klar ist, welche Sicherungsmassnahmen vorgenommen
werden können. 40

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.12.1994
MARIANNE BENTELI

In der Zentralschweiz soll auf privater Basis ein Institut entstehen, das die
wissenschaftliche Forschung im Bereich der Kultur in einem weit verstandenen Sinn
fördern will. Wenn alles planmässig verläuft, soll das Kulturwissenschaftliche Institut
Zentralschweiz (KIZ) im Januar 1996 seinen Betrieb aufnehmen. Das KIZ versteht sich als
Anlauf- und Koordinationsstelle für wissenschaftliche Aktivitäten im Bereich von
Geschichte, Soziologie, Volkskunde, Literatur, Ökologie und Recht. Es wird keine Schule
im herkömmlichen Sinn sein, sondern ein Forschungszentrum, das seine Infrastruktur
für kulturwissenschaftliche Projekte zur Verfügung stellt. Das KIZ will mit bestehenden
Institutionen zusammenarbeiten und soll zu einem Drittel von den beteiligten Kantonen
und zu zwei Dritteln durch private Gönner sowie selbst erwirtschaftete Beträge
finanziert werden. Als Standort kommt vor allem der Raum Luzern in Frage. 41

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.04.1995
MARIANNE BENTELI

Die beiden Basler Halbkantone bewerben sich gemeinsam in Brüssel um den Titel einer
"Kulturstadt Europas" im Jahr 2001. Zum 500-Jahr-Jubiläum seiner Zugehörigkeit zur
Eidgenossenschaft will sich der Raum Basel damit als lebendige Kulturregion
profilieren, die gegenüber Europa offen ist. Er erhofft sich dabei aber auch
wirtschaftliche Impulse. Ende Juni unterzeichneten die beiden Kantonsregierungen die
gemeinsame Bewerbung, nachdem auch der Bundesrat signalisiert hatte, dass er diese
unterstützen werde. 42

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.07.1995
MARIANNE BENTELI

Im Frühjahr beschloss die Pro Helvetia, einen seit geraumer Zeit gehegten Wunsch in
die Tat umzusetzen und in Mailand ein eigenständiges Kulturzentrum zu eröffnen, von
welchem aus die Stiftung landesweit tätig sein will. Die neue Institution, welche 1997
operativ sein soll, wird mit einem Budget von knapp CHF 500'000 pro Jahr ausgestattet
und im renovierten, bisher primär auf Handelspolitik ausgerichteten "Centro svizzero"
mitten in der Stadt Gastrecht geniessen. Die Pro Helvetia betonte, für die Schweiz als
Land mit einer italienischen Sprachregion habe der verstärkte Kulturaustausch mit
Italien grosse Bedeutung. Ein Kulturzentrum in der unserem Land nächstgelegenen
Grossstadt setze zudem ein Zeichen der Öffnung hin zu Europa. 43

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.09.1995
MARIANNE BENTELI

Sieben Jahre nach der Erstausgabe wurde das Inventar der Kulturgüter von nationaler
und regionaler Bedeutung nachgeführt und neu aufgelegt. Das Verzeichnis, das jetzt
rund 8'300 Objekte enthält, die vor bewaffneten Konflikten und vor Katastrophen in
Friedenszeiten zu schützen sind, wurde von Sachverständigen der Kantone und des
Bundes in enger Zusammenarbeit mit dem Schweizerischen Komitee für
Kulturgüterschutz überarbeitet. Dabei wurden 200 Objekte von der regionalen in die
nationale Bedeutung umgeteilt, 600 Kulturgüter neu in die regionale Kategorie
aufgenommen und etwa 20 Objekte gestrichen, weil sie zerstört, verändert oder
zweckentfremdet worden waren. 44

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 25.09.1995
MARIANNE BENTELI
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In Paris konnte das von der Pro Helvetia finanzierte "Centre culturel suisse" seinen
zehnten Geburtstag feiern. Es beging ihn mit diversen Ausstellungen sowie mit einem
Text- und Bildband zur politischen und kulturellen Präsenz der Schweizerinnen und
Schweizer in der Seine-Metropole. Bedauert wurde nur, dass bei den Festakten kaum
Vertreter des offiziellen Frankreichs anwesend waren. 45

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.10.1995
MARIANNE BENTELI

Im Juli wurde in Rom die Unidroit-Konvention über die Rückgabe von gestohlenen und
illegal ausgeführten Kulturgütern, an deren Ausarbeitung die Schweiz aktiv beteiligt
war, anlässlich einer diplomatischen Konferenz verabschiedet. Wie bei der
entsprechenden UNO-Konvention, deren Ratifizierung in der Vernehmlassung
kontrovers aufgenommen worden war, steht noch nicht fest, ob die Schweiz diesem
Abkommen zum Schutz der Kulturgüter beitreten wird. 46

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.11.1995
MARIANNE BENTELI

Die Schweiz will mithelfen, das archäologische und baugeschichtliche Erbe Europas zu
erhalten. Beide Kammern genehmigten zwei Erlasse des Europarates, nämlich die
revidierte Konvention von Malta zum Schutz des archäologischen Erbes und die
Konvention von Granada zum Schutz des baugeschichtlichen Erbes. Die beiden Erlasse
entsprechen der Politik, welche die Schweiz in diesem Bereich seit Jahren verfolgt, und
schaffen weder für den Bund noch für die Kantone neue finanzielle Verpflichtungen. 47

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.12.1995
MARIANNE BENTELI

Das Bourbaki-Panorama in Luzern, welches die wohl grösste humanitäre Aktion der
Schweizer Geschichte dokumentiert, muss dringend restauriert werden. Die Stadt
Luzern wird dem Souverän 1996 für die Renovation des Gebäudes einen
Investitionskredit von rund CHF 21 Mio. vorlegen. Für die Restauration des eigentlichen
Bildes, welches 1876 vom Genfer Maler Edouard Castres gemalt wurde, und das zu den
Hauptwerken der Schweizer Malerei im 19. Jahrhundert zählt, sind weitere CHF 5 Mio.
nötig. Da nur gerade etwa die Hälfte über Subventionen gedeckt sein dürfte, will ein
Patronatskomitee unter der Leitung von alt Bundesrat René Felber die fehlende Summe
über Sponsoren, Kantone, Gemeinden und Stiftungen aufbringen. In Les Verrières im
Neuenburger Jura, wo 1871 der französische General Bourbaki mit seiner geschlagenen
Armee die Schweizer Grenze überschritt, wurde Ende Oktober eine entsprechende
nationale Sammelaktion gestartet. 48

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.12.1995
MARIANNE BENTELI

Die Regierungen beider Basel steckten je CHF 200'000 in ein PR- und Lobbykonzept,
um sowohl bei der hiesigen Bevölkerung als auch in der Europäischen Gemeinschaft
Verständnis und Unterstützung für die Kandidatur der Region Basel als «Kulturstadt
Europas 2001» zu wecken. 49

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.05.1996
MARIANNE BENTELI

Nach anfänglich zögerlicher Haltung zeigte die Schweiz doch ihre Bereitschaft, im
Jubiläumsjahr 1998 an der Buchmesse Frankfurt als Schwerpunktland Flagge zu zeigen.
Mitte März sagte BAK-Direktor Streiff der Frankfurter Messeleitung grundsätzlich zu,
allerdings unter dem Vorbehalt, dass sowohl der Bundesrat wie die eidgenössischen
Räte dem dafür notwendigen finanziellen Beitrag der Eidgenossenschaft zustimmen.
Kurz vor den Sommerferien sprach die Landesregierung einen Kredit von CHF 3 Mio. für
die Aktion. Die vorberatenden Kommissionen beider Kammern unterstützten das
Projekt ebenfalls deutlich. 50

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.10.1996
MARIANNE BENTELI

An den im Berichtsjahr ins Leben gerufenen St. Galler Kulturmanagement-Tagen
machten sich Leiter von Theatern und Museen, Vorsteher von Kulturämtern, private
sowie öffentliche Kulturförderer, Sponsoren, Geschäftsleiter von Marketing- sowie
Kulturagenturen und Kulturschaffende unter anderem Gedanken darüber, in welcher
Form die Finanzierung kultureller Aktivitäten erfolgen könnte. Bei der Kulturförderung
durch Mittel der öffentlichen Hand standen zwei Ansätze im Raum, nämlich erstens die
Behauptung, dass die Kulturförderung nur in einem generellen Kosten-
/Nutzenverhältnis sinnvoll sei, dass sich also öffentliche Kulturförderung nur dort
vertreten lasse, wo die externen Effekte (beispielsweise auf die Hotellerie oder die
Standortattraktivität einer Stadt) die Primärkosten aufwiegen. Einen mehr politisch-
pragmatischen Ansatz vertrat demgegenüber die These, dass die öffentliche Hand vor

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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allem kleine, unscheinbare Kulturprojekte finanzieren solle, welche privaten
Geldgebern nicht als Vorzeigeobjekte dienen könnten; dadurch soll aber ein kulturelles
Umfeld geschaffen werden, das den grossen gesponserten Kulturereignissen erst zu
ihrer eigentlichen Ausstrahlung verhilft. Allgemein waren sich die Tagungsteilnehmer
darin einig, dass die Möglichkeiten privater Finanzierung und Trägerschaft im
Kulturbereich bisher unterschätzt wurden, dass aber umgekehrt der Kulturbereich auch
zulassen müsse, bei seinen Anstrengungen den ökonomischen Aspekt nicht ausser Acht
zu lassen. 51

Ende Jahr wurde bekannt, dass das BAK im Zuge der allgemeinen Sparbemühungen der
öffentlichen Hand ab 1997 seinen Beitrag für kulturelle Organisationen um CHF 500'000
auf CHF 3.3 Mio. kürzen wird. 1997 erfolgt die Kürzung linear, ab 1998 wird der Kredit
nach neuen Kriterien bewirtschaftet. Die betroffenen Organisationen übten heftige
Kritik an dieser Massnahme, insbesondere auch, weil sie sehr spät darüber informiert
wurden. 52

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.12.1996
MARIANNE BENTELI

Ende Mai stellte Bundesrätin Dreifuss zusammen mit dem Direktor des Bundesamtes für
Kultur (BAK) sowie den Direktoren der Landesbibliothek und des Landesmuseums an
einer Pressekonferenz Ziele und Inhalte der schweizerischen Kulturpolitik vor. Sie
betonte, Kulturarbeit bestehe einerseits im Bewahren des vielgestaltigen Raums der
Erinnerung, gebildet aus Kunstwerken aller Art, Büchern, Bildern, Ideen und
Überzeugungen, und andererseits in der Bereitstellung guter Bedingungen für heutige
Kunst- und Kulturschaffende. Die zweimalige Ablehnung eines Kulturförderungsartikels
in der Bundesverfassung in den Jahren 1986 und 1994 entbinde die Eidgenossenschaft
nicht von ihrem Auftrag, die Kultur zu unterstützen. Nicht eine nationale Kulturpolitik,
wohl aber nationale Massstäbe der Kulturförderung erachtete Dreifuss für die Zukunft
als vordringlich, wobei sie betonte, dass auch hier die fundamentalen menschlichen
und politischen Werte der Freiheit, der Gleichheit, der Gerechtigkeit und der
Solidarität zum Zuge kommen müssten. Im Zentrum der möglichen Massnahmen stehen
Fragen der professionellen Weiterbildung der Kulturschaffenden, deren soziale
Sicherheit und Direktunterstützung sowie fiskalischer Anreize zur Kulturförderung von
privater Seite. 53

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.05.1997
MARIANNE BENTELI

Anfangs Juli eröffnete die Pro Helvetia in Anwesenheit von Bundesrätin Dreifuss eine
neue Aussenstelle in Mailand. Das Centro culturale svizzero (CCS) hat die Aufgabe, das
schweizerische Kulturschaffen in der lombardischen Metropole vorzustellen und die
Aktivitäten der Pro Helvetia in Italien zu organisieren. Das CCS hat jedoch nicht das
Kaliber des Schweizer Kulturzentrums in Paris mit seinem Budget von CHF 1.5 Mio.,
sondern entspricht eher den "Antennen", die mit Unterstützung des Bundes in einigen
mittel- und osteuropäischen Städten entstanden sind. Das Budget des CCS beträgt CHF
600'000 pro Jahr. 54

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.07.1997
MARIANNE BENTELI

Ziemlich überraschend kündigte Urs Frauchiger, seit 1992 Direktor der Stiftung Pro
Helvetia seinen Rücktritt per Ende September an. Als Hauptgrund für seine
Entscheidung nannte er Amtsmüdigkeit. Da auf Ende des Berichtsjahres auch das
Mandat der Stiftungspräsidentin, der Solothurner CVP-Ständerätin Rosmarie Simmen
auslief, musste gleich die ganze Führung der Pro Helvetia neu bestellt werden. Ende
November wählte der Stiftungsrat den Bündner CSP-Politiker und Sekretär der Lia
Rumantscha Bernard Cathomas zum neuen Direktor. Zur Stiftungspräsidentin ernannte
der Bundesrat die scheidende Stadtpräsidentin von Lausanne und frühere Waadtländer
SP-National und Ständerätin Yvette Jaggi. 55

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.11.1997
MARIANNE BENTELI

Immer häufiger weisen Städte mit Zentrumsfunktion auf die ungerechte Verteilung von
Kosten und Nutzen im Kulturbetrieb hin. Während die Städte praktisch allein die
kulturellen Institutionen finanziell über Wasser halten, sind es in weiten Teilen die
Einwohnerinnen und Einwohner der Agglomeration, welche das kulturelle Angebot
nutzen. Im 1995 revidierten Kulturförderungsgesetz des Kantons Bern wurde
festgehalten, dass die Gemeinden der Region Bern die bedeutenden Kulturinstitute der
Bundesstadt mitfinanzieren sollen. Die Umsetzung des Gesetzes erwies sich jedoch als
sehr schwierig, da sich mehrere Gemeinden dagegen wehrten, diesen Obolus zu

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.12.1997
MARIANNE BENTELI

01.01.65 - 01.01.23 20ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



entrichten. Bis Ende Jahr stimmten 43 Gemeinden der Abgabe zu, 21 Gemeinden
lehnten den Subventionsvertrag ab, 20 weitere vertagten ihren Entscheid auf 1998. 56

Zu einem peinlichen Gezerre kam es Anfangs März um die Skulptur «Shoah» des
Solothurner Bildhauers Schang Hutter. Es war vorgesehen, dass das Werk den
Abschluss des Skulpturenweges bilden sollte, der aus Anlass des 150-Jahre-Jubiläums
des Bundesstaates eingerichtet wurde und vom Mahnmal für die Schlacht im Grauholz
(BE) von 1798 bis auf den Bundesplatz führte. Entgegen den Vorgaben plazierte Hutter
sein Werk direkt vor dem Eingang des Bundeshauses und nicht drei Meter vom
Hauptportal entfernt, wie dies die Parlamentsdienste aus Sicherheitsgründen verlangt
hatten. Das Büro der Räte erachtete dies zwar als eine gewisse Provokation, war aber
bereit, den Standort für die Dauer der Session zu dulden. Das sahen die Parlamentarier
der FP anders. In einer Nacht- und Nebelaktion liessen sie die Skulptur ins Atelier des
Künstlers zurückschaffen. Ihre Aktion begründeten sie mit dem «Ruhe-Ordnung-
Sicherheit»-Slogan ihrer Partei. Die Tat stiess im Bundeshaus auf einhellige Ablehnung.
Die Präsidenten beider Kammern verurteilten in einer gemeinsamen Erklärung das
eigenmächtige Vorgehen ihrer Ratskollegen, welches der Aktion einer Bürgerwehr
gleichkomme. 57

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.03.1998
MARIANNE BENTELI

Wie sich bereits im Vorjahr abzeichnete, wird Basel im Jahr 2001 nicht wie erhofft
„Kulturhauptstadt Europas”. Der europäische Ministerrat vergab den Titel gemeinsam
an das portugiesische Porto und das niederländische Rotterdam. Basel wird aber
zusammen mit Riga (Lettland) den „europäischen Kulturmonat 2001” durchführen
können, der seit 1992 in Städten stattfindet, die nicht der EU angehören. Diese
Veranstaltung wird sich nahtlos in die ohnehin für 2001 von Basel-Stadt geplanten
Anlässe im Rahmen der Expo 01 und des 500-Jahre-Jubiläums „Basel in der
Eidgenossenschaft” einfügen. 58

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.05.1998
MARIANNE BENTELI

Im Laufe des ersten Halbjahres stimmten weitere Agglomerationsgemeinden den
Kulturbeiträgen an die Stadt Bern zu, so dass der neue Kulturvertrag, welcher der Stadt
jährlich CHF 4.3 Mio. Subventionen an die grossen städtischen Kulturinstitutionen
(Stadttheater, Symphonieorchester, Kunstmuseum, Historisches Museum) einbringen
wird, auf den 1.1.1999 in Kraft treten kann. 59

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.10.1998
MARIANNE BENTELI

Bereits einige Monate zuvor hatte das BAK einen Bericht über die Bestände der
Sammlungen des Bundes veröffentlicht. Es hatte sich ohne fremde Aufforderung die
Aufgabe gestellt, diese Untersuchung durchzuführen, und stufte dabei als Hypothese
grundsätzlich alle Objekte, die zwischen 1933 und 1945 in den Besitz des Bundes gelangt
waren, als bedenklich ein. Nach sorgfältiger Prüfung aller zugänglicher Daten kam die
Arbeitsgruppe zum Schluss, dass vermutlich kein einziges Werk unrechtmässig
erworben wurde. Nach Ansicht des BAK muss aber nicht nur die Eidgenossenschaft
unter die Lupe genommen werden, sondern auch die Kantone und Gemeinden, die
Museen, Sammlungen und Stiftungen. Der vorgelegte Bericht verstand sich denn auch
als Initialzündung für andere Institutionen, es dem Bund gleichzutun. 60

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.11.1998
MARIANNE BENTELI

Die Schweiz war diesjähriges Gastland an der Internationalen Buchmesse in Frankfurt.
Der Ausstellungsmacher, Christoph Vitali, ehemaliger Zürcher Kulturbeauftragter,
ehemaliger Direktor der Frankfurter Schirn-Kunsthalle und heutiger Direktor des
Hauses der Kunst in München, setzte unter dem in Schweizer Kulturkreisen nicht
unumstrittenen Oberbegriff „Hoher Himmel, enges Tal” auf eine Darstellung der Fülle
und Vielfalt, die ein so kleines Land wie die Schweiz in der Literatur vorzuweisen hat.
Konsequenterweise lud er nicht nur prominente und weniger bekannte Autorinnen und
Autoren aus den vier Landesteilen ein, sondern auch zehn in der Schweiz lebende
ausländische Schriftsteller. Dass deutschschweizer Mundartautoren daneben kaum
präsent waren, trug Vitali einige Kritik ein. 61
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Im Rahmen der Kulturbotschaft 2012-2015 erfuhr auch die Pro Helvetia einige
Veränderungen im Sinne einer Aufgabenverschiebung. Allerdings geriet die Stiftung
nicht deswegen in die Schlagzeilen. Für grosses Aufsehen sorgte vielmehr ihr Direktor
Pius Knüsel. Er stellte als Mitautor des Buches „Der Kulturinfarkt“ die gesamte
schweizerische Kulturpolitik in Frage. Für besonderen Zündstoff sorgte seine Aussage,
die Anzahl an Theatern, Museen, Bibliotheken, Konzerthäusern etc. sei zu halbieren.
Dies sei nötig, da die staatliche Kulturförderung versagt habe, indem sie zu oft an der
tatsächlichen Nachfrage des Publikums vorbei fördere, so die These Knüsels. Schon
kurz nach Erscheinen des Buches distanzierte sich der Stiftungsrat der Pro Helvetia von
den Aussagen Knüsels, stellte dessen Leistungen als Direktor der Stiftung jedoch
keineswegs in Frage. Trotzdem gab Knüsel knapp zwei Monate später sein Amt ab,
worauf im Oktober des Berichtjahres bekannt wurde, dass Andrew Holland das Amt neu
übernehmen würde. 62

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.03.2012
MÄDER PETRA

Zu Beginn des Berichtsjahres zogen die Aargauer und die Luzerner Zeitung Bilanz aus
dem einjährigen Bestehen des Kulturförderungsgesetzes (KFG) und liessen dabei
verschiedene Kulturverbände zu Wort kommen. Heinrich Gartentor, Präsident des
Berufsverbandes der bildenden Künstlerinnen und Künstler (Visarte) bedauerte, dass
die visuelle Kunst durch die Reorganisation der Kulturförderpolitik über einen Viertel
ihrer Fördergelder verloren habe. Ebenfalls ungerecht behandelt fühlte sich in dieser
Hinsicht der Schweizerische Ingenieur- und Architektenverein (SIA). Die zeitgenössische
Architektur und Baukultur finde gar keine Berücksichtigung im KFG. Auf der anderen
Seite zeigten sich die Autoren der Schweiz (ADS) grundsätzlich zufrieden. Der Literatur-
und Leseförderung werde in der Kulturbotschaft eine wichtige Rolle zugeschrieben.
Nichtsdestotrotz seien die Mittel für eidgenössische Literaturpreise zu knapp
bemessen. Positiv bewerteten hingegen Pro Helvetia und das Bundesamt für Kultur
(BAK) das neue Gesetz. Hervorgehoben wurden insbesondere die verstärkten
Bemühungen zur Schaffung einer engen Zusammenarbeit zwischen Verbänden und den
verschiedenen Verwaltungsebenen sowie die Möglichkeit einer ganzheitlichen
Laufbahnförderung in allen Sparten. 63

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.01.2013
MARLÈNE GERBER

Um die Jahresmitte äusserten die Betreiber von rund 100 alternativen Kunsträumen,
den sogenannten Off-Spaces, die Kunstschaffenden ausserhalb von Mainstream-
orientierten Galerien und Kunsthäusern eine Bühne bieten, Kritik am neuen
Kulturförderungsgesetz (KFG). Seit Pro Helvetia die Förderung der freien Szene
übernommen habe, werden keine Preise mehr für Kunsträume vergeben. Das von Pro
Helvetia im Gegenzug eingeführte Förderprogramm „Nachwuchsförderung visuelle
Kunst“, das Off-Spaces und kleinen bis mittleren Kulturinstitutionen offen steht, findet
in der Szene wenig Anklang. Aufgrund der bürokratischen Vorgaben seien viele Künstler
von der Förderung ausgeschlossen, da sie mit ihrer Kunst von Ort zu Ort ziehen würden.
Die freien Kunstschaffenden schlossen sich daraufhin zur „Charta 2016“ zusammen und
forderten für die Kulturbotschaft 2016-2019 eine finanzielle Unterstützung der
Kunsträume im Umfang von CHF 1 Mio. Mit ihrer Petition „Hundert Räume geben mehr
Licht als ein Leuchtturm“ forderten freie Künstler und Kuratoren mehr (finanzielle)
Anerkennung für die Alternativkultur. 64

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.07.2013
MARLÈNE GERBER

Die Volkskultur geniesse steigende Wertschätzung, gab sich Albert Vitali (fdp, LU),
neuer Präsident der Interessengemeinschaft Volkskultur Schweiz (IGVS), überzeugt.
Nationalrat Vitali ist Mitglied der parlamentarischen Gruppe „Volkskultur und
Volksmusik“, die bis anhin bei ca. 50 bürgerlichen Parlamentariern auf Anklang stiess
und im Berichtsjahr auf sich aufmerksam machte, indem mehrere ihrer Mitglieder in
Trachten gekleidet zur Herbstsession erschienen. Bereits im Februar schloss die seit
dem neuen Kulturförderungsgesetz (KFG) für die Nachwuchsförderung verantwortliche
Pro Helvetia mit der IGVS eine Leistungsvereinbarung ab, wonach die Unterstützung von
an den Nachwuchs gerichteten Projekten der Volkskulturverbände direkt über den IGVS
erfolgen soll. Zu diesem Zweck schuf Pro Helvetia einen Volkskulturfonds, den die
Stiftung in einer dreijährigen Pilotphase alljährlich mit CHF 100'000 speist. 65
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Dass noch immer ein Mangel an Stand- und Durchgangsplätzen für Fahrende in der
Schweiz herrsche, wie dies ein vom Bundesrat verabschiedeter Bericht bereits 2006
nachgewiesen hatte, wurde 2014 überdeutlich. Ein paar Tage vor Eröffnung der BEA
liessen sich einige hundert Fahrende auf der Kleinen Allmend im Berner Wankdorf
nieder, um gegen die Platznot zu protestieren. Da das Areal für Parkplatzmöglichkeiten
während der BEA vorgesehen war, beschloss die Stadt Bern bereits am ersten Tag nach
Protestbeginn die Räumung des Areals. Die Fahrenden verliessen das Gelände nicht
freiwillig, worauf die Polizei über 70 Personen einer Personenkontrolle unterzog. Kurz
darauf bewilligten die Städte Bern und Biel, wohin die Fahrenden nach der Räumung
der Kleinen Allmend weiterzogen, je einen provisorischen Durchgangsplatz. Der Berner
Stadtpräsident Alexander Tschäppät äusserte Kritik am eigenen Kanton, da seit dem
Bundesgerichtsentscheid im Jahr 2003 nichts unternommen worden war, um den
Rechtsanspruch der Fahrenden durchzusetzen. Zwei Drittel aller Stellplätze innerhalb
des Kantons befänden sich bereits in Bern und Biel. Gerhard Müllhauser, Sprecher der
Schweizer Fahrenden, hob den Kanton Aargau als einziges Beispiel mit Vorbildcharakter
hervor. Seit 2007 sorgt dort die Fachstelle Fahrende für den Bau neuer sowie für den
Unterhalt bestehender Plätze. Darüber hinaus ermöglichen Besuche der Behörden auf
dem Gelände einen regelmässigen Dialog. Die Akzeptanz der Fahrenden bei der
Aargauer Bevölkerung sei hoch, betonte der Leiter der Fachstelle. Dies könne jedoch
darauf zurückzuführen sein, dass alle Plätze mit einer Ausnahme ausschliesslich für
Schweizer Fahrende vorgesehen seien. Gegenüber ausländischen Fahrenden bestünden
nach wie vor grosse Vorbehalte. Ein im September publizierter Bericht der
Europäischen Rassismuskommission (ECRI), der sich auf eine 2013 durchgeführte
Studie über die Qualität der Schweizer Medienberichterstattung über Roma berief,
stellte seit 2007 zwar eine Zunahme der Schweizer Medienberichterstattung über Roma
fest. Dabei sei aber nicht wie in anderen Staaten die erlittene Diskriminierung der Roma
Thema der Beiträge, sondern es kursierten vorwiegend negative Schlagzeilen, was einen
entscheidenden Einfluss auf die öffentliche Wahrnehmung der Gruppe hätte. In ihrem
Bericht hält die ECRI fest, dass in Erfüllung des Artikels 19 des
Kulturförderungsgesetzes, welcher den Fahrenden ermöglichen soll, im Einklang mit
ihrer Kultur zu leben, kaum Fortschritte erzielt würden, resp. sich die Situation in den
letzten Jahren teilweise gar verschlechtert habe. Die Kommission empfahl den
Schweizer Behörden dringlichst, zusätzliche Stellplätze zu schaffen und angemessene
Massnahmen zur Verbesserung der Bildung der Kinder der Fahrenden zu treffen. Ende
November präsentierte der Bundesrat seine Kulturbotschaft und damit auch ein
Bekenntnis zur Verbesserung der Situation von Fahrenden. Die zu diesem Zwecke
eingesetzte Arbeitsgruppe traf sich im November bereits zu einem ersten Treffen, das
jedoch mit dem frühzeitigen Verlassen von Vertretern der betroffenen Gruppen abrupt
endete. Diese fühlten sich nicht ausreichend involviert und sahen ihre Forderung nach
sofortiger Schaffung von zusätzlichen Stellplätzen nicht umgesetzt. Ende Jahr wurde
bekannt, dass die Gespräche im Folgejahr doch wieder aufgenommen werden sollen. 66

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 24.04.2014
MARLÈNE GERBER

Im Winter 2015/2016 hatte das wohl bekannteste und traditionsreichste Textilerzeugnis
der Schweiz seinen grossen Auftritt auf dem Polit-Catwalk: das Edelweiss-Hemd. Was
eigentlich zur Grundausrüstung der sogenannten „Bösen“ (Schwinger) gehört und gerne
auch von den Schweizer Sennen getragen wird, wurde dank einer Sekundarschule im
zürcherischen Gossau zum Symbol für einen emotionsgeladenen Kampf zwischen
Tradition und Moderne – inklusive des obligaten Rassismusvorwurfes.
Zehn Oberstufenschüler waren laut der Sonntagszeitung am Morgen des 11. Dezembers
2015 in den berühmten blau-weissen Hemden mit aufgesticktem Edelweiss zum
Unterricht erschienen. Sie wollten ihrem Umfeld auf diese Weise zeigen, dass sie
„stolze Schweizer und patriotisch“ seien. Ihre Lehrerin indes konnte dieses Ehrgefühl
nicht mit ihren Schülern teilen und forderte diese dazu auf, sich umziehen zu gehen, da
der vorgeführte Aufzug lediglich rassistisch und ausländerfeindlich sei. Die Schüler
verteidigten sich gegen diesen Vorwurf, in dem sie beteuerten, dass sie nichts gegen
Ausländer hätten, sich aber an denjenigen störten, die sich geringschätzig über die
Schweiz äussern würden. Die Lehrerin habe sich im Nachhinein bei den Schülern
entschuldigt und die Angelegenheit geklärt. Nachdem sich auch der Schulleiter von
einem offiziellen Hemdenverbot distanziert hatte, hätte man meinen können, die
Angelegenheit sei erledigt. Der wahre Hund in dieser Geschichte liegt aber, wie so oft,
in der Politik begraben. 
Kurz nachdem die Geschichte publik geworden war, schrien bereits die ersten Politiker
– zumeist aus den Reihen der SVP – „J'accuse!“ und solidarisierten sich demonstrativ
gegen diese Form des „Schweizerhasses“. Scharen von Parlamentariern tauschten
Anzug und Krawatte gegen das Sennenhemd; Lukas Reimann (svp, SG) twitterte sogar:
„Wir lassen uns von ‚Integrierten‘ unsere Traditionen nicht zerstören!“ (Schweiz am
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Sonntag) – wohl nicht im Wissen darüber, dass die besagte Tradition kaum 20 Jahre
älter als er selbst ist. Das eigentlich Anstössige an der gesamten Textildiskussion fand
sich wie so oft in der Frage der Gleichstellung: Denn just am Tag des „Edelweiss-Gates“
hatte das Bundesgericht im Fall einer muslimischen Schülerin aus St. Gallen
entschieden, dass sie trotz Einwänden der Schulleitung mit dem Kopftuch zur Schule
gehen darf. 67

Im Hochsommer 2019 avancierte die Romandie zum Mekka der Weinliebhaberinnen und
Weinliebhaber: Vom 18. Juli bis zum 11. August fand in Vevey (VD) die zwölfte Ausgabe
der traditionsreichen Fête des Vignerons statt. Der Planungsvorlauf von fünf Jahren
und ein Operativbudget von rund CHF 100 Mio. liessen bereits erahnen, dass die
2019er-Ausgabe zum Spektakel werden könnte, wurde sie doch von den Medien zum
«Fest der Superlative» erkoren, das «grösser, teurer, sinnlicher und spektakulärer»
ausfallen sollte als alles bisher Dagewesene.
In etwas anderer Form als heute bekannt hat die Festivität ihren Ursprung im 17.
Jahrhundert und war als eine jährliche Kontrolle der Arbeit der Weinbauern gedacht,
die mit einer festlichen Prozession am Ende jeder Generalversammlung der Confrérie
des Vignerons von Vevey abgeschlossen wurde. Um 1770 machte es sich die
Bruderschaft zur Aufgabe, die Verbesserung des Rebbaus zu fördern und die gute
Arbeit der Rebbauern zu belohnen, indem sie die besten Arbeiten prämierte und
krönte. Die steigenden Veranstaltungskosten führten aber dazu, dass die Feier zunächst
nur noch alle drei Jahre und schliesslich nur noch alle sechs Jahre stattfinden konnte.
So kam es, dass die Parade von 1791 die letzte echte Prozession war, bevor der Präsident
und der Rat der Confrérie 1797 beschlossen, die Rebbauern im Rahmen einer
öffentlichen Zeremonie zu krönen, was zu einer Transformation der alten Parade hin
zur heutigen Fête des Vignerons führte. Die geopolitischen Auseinandersetzungen im
Rahmen der Waadtländer Revolution verhinderten in den Folgejahren eine Austragung
des Festes, sodass erstmals wieder 1819 gefeiert werden konnte. Diese Gelegenheit
sollte auch gleich dazu genutzt werden, das Fest den jungen Generationen näher zu
bringen, was der Veranstaltung zugleich ihren heutigen Rhythmus von einem Fest pro
Generation bescherte. Dank dieser Jahrhunderte alten Tradition durfte sich das Fest
2019 zum allerersten Mal in seiner Geschichte mit dem Label «UNESCO-
Weltkulturerbe» schmücken, was sicherlich auch dazu beigetragen hat, dass Vevey und
die Weinberge im Lavaux gemäss dem St. Galler Tagblatt auf die internationale Liste der
29 besten Reiseziele für 2019 aufgenommen und von «National Geographic» zum
Lieblingsziel erklärt wurden.
Das Herzstück der 2019er-Ausgabe war das in der eigens hierfür erbauten und 20'000
Leute fassenden Arena stattfindende Schauspiel, das von den Medien als eine
«Mischung zwischen einer gigantischen Oper und einer olympischen Zeremonie»
bezeichnet wurde; was nicht weiter erstaunte, zeigte sich der künstlerische Leiter
Daniele Finzi Pasca doch schon mehrfach für die Inszenierung der Eröffnungs- und
Schlusszeremonien bei Olympischen Spielen verantwortlich. In mindestens 20
Aufführungen, an denen rund 5'500 Schauspielende – ein Grossteil davon Laien – und
1'000 Musizierende teilnahmen, wurde anhand der Geschichte eines Mädchens der
typische Ablauf der alltäglichen Winzerarbeit im Lavaux nachgezeichnet. Das Highlight
jeder Aufführung war die Interpretation der traditionellen Hirtenhymne «Ranz des
Vaches» – auch als inoffizielle Hymne der Westschweiz bekannt –, die gemäss der
Basler Zeitung ein ganzes Stadion zum Weinen bringe und für eine Melancholie der
Massen sorge. Eine andere Besonderheit der Feierlichkeiten, gar ein Novum, war die
erstmalige Teilnahme aller Deutschschweizer Kantone im Rahmen ihres jeweiligen
Kantonstages, an dem der Gastkanton seine lokalen Brauchtümer vorstellen konnte.
Dies sei eine bewusste Entscheidung gewesen, um das Fest auch «ennet» dem
Röstigraben bekannt zu machen, begründe die jüngst erlangte UNESCO-Auszeichnung
doch eine Verantwortung gegenüber dem ganzen Land, wie der Confrérie-Präsident
François Margot gegenüber der NZZ erläuterte. Ein weiteres Novum war ebenfalls, dass
sich erstmals in der Geschichte des Festes eine Frau unter den gekrönten Häuptern
befand.

Das sich ein solches Mega-Event aber nicht frei von kritischen Tönen durchführen lässt,
hatte sich bereits im Vorfeld abgezeichnet. Mit 400'000 erwarteten Zuschauern im
Rahmen des Schauspiels und rund 1 Mio. weiteren Besuchern in der Stadt seien nicht
nur die Erwartungen an das Kulturspektakel gross, sondern auch das finanzielle Risiko,
wie die Basler Zeitung kommentierte. So störten sich insbesondere die Einheimischen
an der Preispolitik der Organisatoren. Bei einem Budget von CHF 100 Mio. lagen die
Ticketpreise zwischen CHF 79 und CHF 359; beim letzten Fest (1999) kosteten die
Tickets zwischen CHF 65 und CHF 260, bei einem Budget von CHF 54 Mio.
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Entsprechend waren rund zwei Monate vor dem Ereignis lediglich 60 Prozent der
Tickets verkauft. So wagten die Organisatoren es nicht, zu diesem Zeitpunkt eine
Gewinnprognose zu machen (1999: CHF 4 Mio.; 1977: CHF 5 Mio.). Auch um die Kostüme
der Schauspielerinnen und Schauspieler war bereits ein Jahr zuvor eine regelrechte
Polemik ausgebrochen: Die Vereinigung der Westschweizer Schneiderinnen hatte sich
gegenüber RTS empört gezeigt, dass die Kostüme in Italien fabriziert werden –
ausgerechnet für diesen traditionell schweizerischen Anlass –, wo man doch in der
Romandie die nötigen Kapazitäten hätte. Weitere Proteste kamen von Seiten der Unia,
weil das Verkaufspersonal in Vevey bereits vor dem Fest wegen ausgedehnter
Ladenöffnungszeiten länger arbeiten sollte.
Schliesslich änderte auch die Wahrnehmung der Fête des Vignerons als «kein
gewöhnliches Weinfest, sondern eine Institution in der Westschweiz» (St. Galler
Tagblatt) nichts an der Tatsache, dass man gerade bezüglich der Finanzen eine herbe
Bruchlandung erlitt. Am Ende der Feierlichkeiten wiesen die Organisatoren ein Defizit
von rund CHF 15 Mio. aus und hatten das Budget mit CHF 103 Mio. um rund 3 Prozent
überschritten. Die Mehrausgaben seien insbesondere in den Bereichen Logistik,
Sicherheit und Marketing angefallen, während die Mindereinnahmen, wie zu erwarten
war, auf den schleppenden Ticketverkauf zurückzuführen waren. Das
Organisationskomitee begründete den Verlust auch damit, dass der Staat in diesem
Jahr Dienste in Höhe von rund CHF 8 Mio. in Rechnung gestellt habe, die für die
vergangenen Feste noch kostenlos ausgeführt worden waren. CHF 10 Mio. des
Finanzdefizits sollen über die Reserven der Winzerbruderschaft getilgt werden. Für die
restlichen CHF 5 Mio. wolle man eine geeignete Lösung suchen und erhoffe sich, dass
man die Behörden, Unternehmen und private Partner dazu bewegen könne, auf einen
Teil ihrer Forderungen zu verzichten. Als eine erste Massnahme führten die
Organisatoren Ende September eine grosse Versteigerungsaktion von Artikeln der Fête
des Vignerons durch. 68

Mitte Januar 2020 verkündeten diverse Medien, dass Dr. h.c. Heinrich Weiss, Gründer
des Museums für Musikautomaten, am 9. Januar 2020 in seinem 100. Lebensjahr
verstorben war.
Bereits in den 1960er-Jahren hatte Heinrich Weiss – auch bekannt als der Erfinder des
Barcodes – mit dem Sammeln von Schweizer Musikdosen und anderen mechanischen
Musikinstrumenten begonnen und 1979 gar eigens hierfür ein privates Museum in
Seewen (SO) eröffnet, das rasch weit über die Landesgrenzen hinaus Bekanntheit
erlangte. Zur langfristigen Sicherung der Sammlung und des Museums gründete er
gemeinsam mit seinen Familienangehörigen 1981 die «Dr. h.c. H. Weiss-Stauffacher-
Stiftung». 
Ab dem 1. Juli 1990 wurde das Museum für Musikautomaten als ein Museum des Bundes
geführt, da es durch eine Schenkung, die mit der Annahme eines
Bundesratsbeschlusses bestätigt worden war, an die Schweizerische Eidgenossenschaft
überging. In den frühen 1990er-Jahren leitete Weiss die Einrichtung noch selbst und
zeigte sich für die Realisierung eines im Frühjahr 2000 von Bundesrätin Ruth Dreifuss
eingeweihten Erweiterungsbaus verantwortlich.
Das Bundesamt für Kultur (BAK) führte in einer Mitteilung an, dass das Museum für
Musikautomaten heute dem BAK angegliedert sei und ergänzend weiterhin den Zusatz
«Sammlung Dr. h.c. Heinrich Weiss» in seinem Namen trage. 69

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 09.01.2020
MELIKE GÖKCE

Die parlamentarischen Beratungen zur Revision des Filmgsetzes (Lex Netflix) und die im
Herbst 2021 gefassten Beschlüsse führten zu medialen Debatten. Insbesondere zum
Beschluss, dass Streaming-Anbietende wie Netflix neu dazu verpflichtet werden sollten,
4 Prozent ihres in der Schweiz erzielten Bruttogewinns in den Schweizer Film zu
reinvestieren, zeigten sich nicht nur im Parlament, sondern auch in der Öffentlichkeit
Meinungen, die weit auseinander gingen.

Seitens der Filmindustrie waren nur positive Stimmen zu hören, welche jedoch nur in
den französischsprachigen Zeitungen Widerhall fanden. Die Filmindustrie sei
erleichtert, dass nun auch der Nationalrat die Investitionspflicht gutgeheissen habe,
welche in anderen Ländern bereits üblich sei. Dies sorge für faire
Wettbewerbsbedingungen für die Industrie, wie Barbara Miller, Präsidentin des
Verbands Filmregie und Drehbuch Schweiz (ARF/FDS) gegenüber der Zeitung La Liberté
zu Protokoll gab. Jean-Marc Fröhle, Filmproduzent und Co-Präsident der «IG –
Unabhängige Schweizer Filmproduzenten», wies darauf hin, dass Schweizer
Regisseurinnen und Regisseure von internationalen Koproduktionen abhängig seien,
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insbesondere bei Serien. Oftmals seien sie nicht in der Lage, mit den in der Schweiz
verfügbaren Mitteln einen unabhängigen Schweizer Film zu produzieren, was sich nun
durch dieses Gesetz ändern werde.

In den Medien mussten die liberalen Parteien Kritik einstecken: Aus liberaler Sicht
spräche alles gegen die «Lex Netflix». Es handle sich dabei um «einen ungeniessbaren
Cocktail aus Heimatschutz, Subventionitis und Bevormundung», schrieb etwa die NZZ.
Da die SVP geschlossen gegen das FiG gestimmt hatte, sei es in den Händen der FDP
und GLP gelegen, diesen «Investitionszwang» aus dem Gesetz zu streichen. Die Genfer
Nationalrätin Simone de Montmollin (fdp, GE) erklärte die Mehrheitsmeinung der FDP
gegenüber Le Temps damit, dass es nicht um Protektionismus gehe, sondern um eine
Harmonisierung mit den Praktiken in den Nachbarstaaten. Grosse Plattformen würden
nur da produzieren, wo sie dazu ermutigt werden.

Auch die bürgerlichen Jungparteien waren mit der beschlossenen Gesetzesrevision
nicht einverstanden und befürchteten, dass letztendlich die Konsumentinnen und
Konsumenten die Abgaben durch höhere Gebühren tragen müssten. Da die
Gesetzesrevision insgesamt völlig an den Interessen der Jungen vorbei ziele, kündigten
sie noch am Tag der Schlussabstimmung via Twitter an, das Referendum ergreifen zu
wollen, wie die Aargauer Zeitung und die NZZ berichteten. 70

Von Oktober bis Dezember 2021 verwandelte sich das Bundeshaus im Kontext der
zweiten Frauensession und zur Feier des 50-jährigen Jubiläums des
Frauenstimmrechts erstmalig seit seines Bestehens in eine Kunsthalle, wie die
Aargauer Zeitung berichtete. Die von der Schweizerischen Gesellschaft bildender
Künstlerinnen (SGBK) organisierte Aktion umfasste insgesamt 67 Silhouetten von
Künstlerinnen, welche alle – mit einem klar ersichtlichen Stimmzettel versehen – im
ganzen Bundeshaus verteilt waren. Dass gerade die SGBK, eine kleine, privat finanzierte
und ums Überleben kämpfende Organisation, eine solche Aktion zu Ehren der Frauen
organisierte und nicht etwa der grösste Berufsverband der Schweizer
Kulturschaffenden, die staatlich subventionierte Visarte, passe gemäss der Aargauer
Zeitung in die Geschichte der Organisation: So hätten Künstlerinnen schon immer um
den Zugang zur Kunstszene kämpfen müssen und seien lange Zeit weder zu Akademien
noch Berufsverbänden zugelassen gewesen. Als Reaktion hätten 1902 die Pionierinnen
Hanni Bay, Adèle Lilljeqvist, Clara von Rappard und Martha Stettler, gemeinsam mit
anderen Frauen, ihren eigenen Berufsverband gegründet: die SGBK.
Im Zusammenhang mit dem 50-jährigen Jahrestag der Einführung des
Frauenstimmrechts ging die Aargauer Zeitung in einem Interview mit der Leiterin der
visuellen Künste bei Pro Helvetia, Madeleine Schuppli, zudem der Frage nach, warum
die Kunstwelt nach wie vor so stark von Männern dominiert sei. Schuppli erklärte dies
unter anderem mit den wenigen weiblichen historischen Figuren in der Kunst – eben
mangels der fehlenden Möglichkeiten für Frauen damals. Zudem würden Käuferinnen
und Käufer von Kunstwerken im Hinblick auf die hohen Investitionen eher risikoavers
handeln und Werke von Männern noch immer als sicherere Variante einstufen.
Schliesslich seien auch die hohen Führungsposten im Kunstbereich, etwa
Direktionsstellen in grossen Kunsthäusern, nach wie vor mehrheitlich in Männerhand.
Hingegen würden die Kunststudiengänge schon länger mehrheitlich von Frauen besucht
und mittelgrosse Kunsthäuser von Direktorinnen geleitet. Schuppli verwies auch auf den
weiterhin grossen Gender-Pay-Gap: So sei dieser in der Kulturwirtschaft gemäss einer
Statistik des BFS mit 17 Prozent sogar höher als der nationale Durchschnitt von 12
Prozent. 71
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Archive, Bibliotheken, Museen

Das der Landesbibliothek angegliederte Schweizerische Literaturarchiv (SLA), welches
auf eine Initiative des im Vorjahr verstorbenen Schriftstellers und Dramatikers
Dürrenmatt zurückgeht, wurde im Januar offiziell eröffnet. Durch die im Berichtsjahr
unter anderem erfolgte Aufnahme der Nachlässe des Tessiners Giovanni Orelli und des
Rätoromanen Andri Peer konnte das SLA seinem Anspruch gerecht werden, alle vier
Landessprachen zu repräsentieren. Ende Jahr verfügte das SLA über 50 grössere
Nachlässe sowie 140 einzelne handschriftliche Bestände. 72

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.01.1991
MARIANNE BENTELI

In Burgdorf wurde das von einer privaten Stiftung getragene Schweizerische Zentrum
für Volksmusik, Trachten und Brauchtum eröffnet. Der Plan eines privaten Vereins, in
Bern ein Schweizerisches Armeemuseum einzurichten, scheiterte hingegen an
grundsätzlicher politischer Opposition und am Widerstand der betroffenen Anwohner,
die ein vermehrtes Verkehrsaufkommen befürchteten. 73

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.08.1991
MARIANNE BENTELI

Mit Einsprachen blockierten Private erneut den Umbau des Schwyzer Zeughauses in ein
"Panorama der Schweizer Geschichte". Die Beschwerdeführer machten ungelöste
Parkierungsprobleme beim Museum für ihre Einsprache geltend, die sie nach einem
negativen Entscheid des Schwyzer Verwaltungsgerichts ans Bundesgericht weiterzogen.
Die Arbeiten am "Panorama", einer weiteren Aussenstelle des Landesmuseums, waren
bereits im Vorjahr durch eine — von Lausanne abgewiesene — staatsrechtliche
Beschwerde verzögert worden. 74

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.10.1991
MARIANNE BENTELI

Die vom schweizerischen Landesmuseum 1991 aus Anlass der 700-Jahrfeier
veranstalteten Sonderausstellungen "Gold der Helvetier" und "Edele frouwen —
schoene man. Die Manessische Liederhandschrift in Zürich" erwiesen sich als grosser
Publikumserfolg. 75

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.12.1991
MARIANNE BENTELI

Die Cinémathèque suisse in Lausanne konnte ihr in den letzten Jahren für insgesamt
8,5 Mio Fr. erworbenes und umgebautes Archivierungszentrum in Penthaz (VD) in
Betrieb nehmen. Bisher waren die Filme an verschiedenen – und oft ungeeigneten –
Orten eingelagert gewesen. 76

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.10.1992
MARIANNE BENTELI

Eine Arbeitsgruppe des BAK und der Erziehungsdirektorenkonferenz erarbeitete
Empfehlungen zur weiteren Ausgestaltung der schweizerischen
Bibliothekenlandschaft. Sie regte die Schaffung eines gesamtschweizerischen
Bibliotheksrates und den Erlass eines allgemeinen Bibliothekförderungsgesetzes an und
sprach sich dafür aus, dass der Bund inskünftig nicht nur die Schweizerische
Volksbibliothek, sondern neu auch den Schweizerischen Bibliotheksdienst unterstützen
solle. 77

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 25.11.1993
MARIANNE BENTELI

Als letzte der grossen Schweizer Bibliotheken stellte die Schweizerische
Landesbibliothek (SLB) ihren Katalog auf elektronische Datenverarbeitung um. Der neue
Katalog "Helveticat"  enthält vorderhand sämtliche Titel, die seit 1951 publiziert
wurden. Als nächstes werden die Bestände der SLB aus den Jahren 1848-1900 erfasst.
Bis Ende 1995 soll auch die dritte Etappe, die Aufnahme der Titel zwischen 1901 und
1950 abgeschlossen sein. 78

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Film

Mit Xavier Kollers Flüchtlingsdrama "Reise der Hoffnung" wurde erstmals in der über
60-jährigen Geschichte des Oscars ein Schweizer Film mit dem weltweit begehrten
Preis für die beste nicht-englischsprachige Produktion ausgezeichnet. Anlass für den
Film war eine Zeitungsmeldung vom 15. Oktober 1989, die vom tragischen Ende einer
versuchten Einwanderung und vom Tod eines türkischen Knaben auf dem Splügenpass
berichtete. 79

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.03.1991
MARIANNE BENTELI

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Verbände

Die grossen Dachverbände der Arbeitgebenden und der Gewerkschaften sowie
zahlreiche Branchenverbände bezogen zu verschiedenen Zeitpunkten im Jahr 2021
Position zur Pandemiepolitik der Behörden und stellten Forderungen dazu auf.
Während Arbeitgebendenverbände aus verschiedenen Branchen wie auch die
Gewerkschaften sich in ihrer Unterstützung für Hilfsgelder und Kurzarbeit im Grossen
und Ganzen einig waren, traten bei anderen Massnahmen deutliche
Interessengegensätze zutage.

Die Gewerkschafts-Dachverbände SGB und Travail.Suisse unterstützten die beiden
Covid-Vorlagen in den Abstimmungen vom Juni und November 2021. Auch darüber
hinaus wiesen die Gewerkschaften immer wieder auf die zentrale Bedeutung der
Kurzarbeit, des Erwerbsersatzes und der Unterstützungsgelder für betroffene
Unternehmen hin, um die sozialen und wirtschaftlichen Folgen der Pandemie zu
begrenzen; Travail.Suisse forderte überdies die Verlängerung dieser Massnahmen, bis
die Wirtschaft das Niveau vor März 2020 wieder erreicht hat. Bei Diskussionen über
Massnahmenlockerungen mahnten SGB und Travail.Suisse meist zu behutsamen
Schritten, denn ein vorsichtiger Weg führe letztlich schneller aus der Krise. Zu ihren
Hauptforderungen zählten im Weiteren die Umsetzung und Kontrolle von
Schutzkonzepten am Arbeitsplatz sowie die Sicherstellung der Fürsorgepflicht der
Arbeitgebenden auch im Homeoffice. Der SGB wies darauf hin, dass es als Folge der
Pandemie zu einer Zunahme prekärer Arbeitsverhältnisse etwa bei Kurierdiensten oder
im Onlinehandel gekommen sei, was die Notwendigkeit von Gesamtarbeitsverträgen für
diese Branchen verstärke. Travail.Suisse setzte sich zudem für eine Beibehaltung der
öffentlichen Finanzierung der Testkosten ein und erklärte sich mit der Zertifikatspflicht
im Grundsatz einverstanden, warnte aber vor deren Anwendung am Arbeitsplatz.

Besonders stark profilierte sich der Arbeitgebendenverband des Gastgewerbes,
GastroSuisse, mit seinem Präsidenten Casimir Platzer, in der Öffentlichkeit. Platzer
äusserte sich im Frühjahr immer wieder mit markigen Worten gegen die Schliessung der
Innenräume von Gastbetrieben und sprach von einer drohenden «Zerstörung der
Branche». Die Öffnung der Innenräume kam schliesslich im Rahmen eines
Lockerungspakets per Anfang Juni, freilich mit gewissen Einschränkungen – etwa einer
Sitzpflicht und einer Begrenzung auf vier Personen pro Tisch. Vor der Abstimmung vom
13. Juni sprach sich GastroSuisse für ein Ja zum Covid-19-Gesetz aus, das unter
anderem die gesetzliche Grundlage für die Härtefallgelder an die Gastrobranche
enthielt. Auch wenn Platzer in diesem Abstimmungskampf auf derselben Seite stand wie
der Bundesrat, wiederholte er in einem Interview mit der BZ im selben Monat eine
Aussage, die er schon im Vorjahr gemacht hatte: Er bewerte die Coronapolitik des
Bundesrats weiterhin mit der Note «ungenügend». Seit Ende 2020 machten die
Behörden «Panik mit diesen Varianten und Mutanten», was aus Platzers Sicht
übertrieben sei, die bis Ende Mai 2021 anhaltenden Einschränkungen der Wirtschaft
seien nicht gerechtfertigt. Zudem flössen die Hilfsgelder an die Gastrobetriebe
unregelmässig und langsam; damit dies bei einer künftigen Pandemie rascher gehe,
hatte GastroSuisse bereits im März eine Volksinitiative angekündigt.
Nach den Sommerferien opponierte GastroSuisse dann scharf, aber vergeblich, gegen
die Pläne des Bundesrats zur Ausweitung der Zertifikatspflicht auf die Innenräume von
Gastrobetrieben. Weil Ungeimpfte nicht bereit sein dürften, sich für jeden
Restaurantbesuch testen zu lassen, befürchtete GastroSuisse – unter anderem gestützt
auf eine Umfrage unter seinen Mitgliedern – massive Umsatzeinbussen insbesondere
bei Betrieben auf dem Land, wo die Impfquote geringer war als in der Stadt.
GastroSuisse-Präsident Platzer sprach in dem Zusammenhang davon, dass der
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Bundesrat die Impfquote auf dem Buckel des Gastgewerbes steigern wolle; zumindest
müsse der Bund die zusätzlichen Umsatzverluste durch Hilfsgelder entschädigen.
In der Folge äusserten nicht nur Medien öffentliche Kritik an Platzer – der Blick nannte
ihn etwa «den Dauerempörten», für den «immer die Beizer die Opfer sind» –, sondern
vermehrt auch Stimmen aus der Branche selbst. Dazu zählten etwa die Direktorin der
Hotelfachschule Luzern Christa Augsburger, der langjährige Präsident des Zürcher
Wirteverbands Ernst Bachmann und Präsidenten weiterer Kantonalverbände. Sie
machten geltend, dass es auch im Sinn des Gastgewerbes sei, wenn die
Zertifikatspflicht zu einer Reduktion der Fallzahlen führe; andernfalls drohe mit einem
erneuten Lockdown ein weit schlimmeres Szenario. Ausserdem bedeute das «ewige
Gejammer» einen Imageschaden für die Branche. Die Energie solle besser auf den
Einsatz für angemessene Hilfsgelder konzentriert werden. Mit Blick auf die Abstimmung
über die zweite Revision des Covid-19-Gesetzes im November, bei der sich die
Diskussion vor allem um das Zertifikat drehte, beschloss GastroSuisse dann
Stimmfreigabe. Hotelleriesuisse und der Schweizer Tourismusverband unterstützten
die Vorlage hingegen, auch weil eine Zertifikatspflicht vielen Gästen – gerade auch aus
dem Ausland – Sicherheit gebe.

Manche dieser Forderungen von GastroSuisse waren nicht nur intern umstritten,
sondern wurden auch von den grossen Dachverbänden Economiesuisse und Schweizer
Arbeitgeberverband (SAV) nicht geteilt. Zu Dissonanzen führte zunächst, dass die
beiden Dachverbände im Februar einen Vorschlag für eine stufenweise Lockerung des
Lockdowns vorlegten, der die Öffnung der Restaurants erst relativ spät, nach Impfung
aller Risikopersonen, ansetzte. Economiesuisse begründete dies damit, dass man mit
dem Plan ein «ausgewogenes» Konzept habe vorlegen wollen, «mit dem alle
Planungssicherheit gewinnen». Ein erneuter Konflikt mit GastroSuisse entbrannte, als
sich Economiesuisse-Präsident Christoph Mäder im August für eine Zertifikatspflicht
auch in Gastbetrieben aussprach. GastroSuisse und Hotelleriesuisse zeigten sich
irritiert darüber, dass sie als direkt betroffene Branchenverbände von Economiesuisse
vorgängig nicht einmal konsultiert worden seien.
Im Allgemeinen gaben sich Economiesuisse und SAV in ihren Positionen zur
Pandemiepolitik vergleichsweise staatstragend und versuchten insbesondere auf mehr
Planungssicherheit hinzuwirken. Zumindest in ihren öffentlich vorgetragenen
Forderungen war ein gewisses Bestreben zu erkennen, auf Maximalforderungen
zugunsten kurzfristiger Wirtschaftsinteressen zu verzichten und vielmehr eine
nachhaltige, letztlich auch im Interesse der Wirtschaft liegende Pandemiebewältigung
zu unterstützen. Im April handelten sich die beiden Verbände allerdings heftige Kritik
ein, als sie davon sprachen, dass bis zu 30'000 Covid-19-Neuinfektionen pro Tag
«verkraftbar» seien, sobald die Risikopersonen geimpft seien. Sie mussten diese
Aussage in der Folge relativieren, hielten aber daran fest, dass sich die Massnahmen
nach einer Impfung breiterer Bevölkerungsgruppen weniger an den Ansteckungszahlen
und mehr an den Hospitalisationszahlen orientieren sollten. Ebenfalls im April
forderten Economiesuisse und SAV eine Öffnung der Restaurantterrassen und die
Umwandlung der Homeoffice-Pflicht in eine Empfehlung. Im Herbst befürworteten die
beiden Dachverbände die Zertifikatspflicht, um drastischere Einschränkungen zu
vermeiden, und vertraten diese Haltung auch im Abstimmungskampf über die zweite
Revision des Covid-19-Gesetzes. Economiesuisse-Präsident Christoph Mäder
argumentierte in einem Gastbeitrag in der NZZ, das Zertifikat helfe «ein Stück
Normalität im Alltag» zu ermöglichen und weitere Lockdowns zu vermeiden. Ausserdem
erleichtere es den internationalen Reiseverkehr, was gerade für Geschäftsreisen
wichtig sei. Ein Wunsch nach Planungssicherheit war auch in der Forderung von
Economiesuisse und SAV vom Herbst zu erkennen, dass der Bund verbindlich erklären
solle, ab welchen Impfquoten er einen Ausstieg aus den Massnahmen beschliessen
werde. Der Bundesrat lehnte einen solchen Automatismus indessen ab, da die
Entwicklung der Pandemie zu unberechenbar sei.

Der Gewerbeverband (SGV) gab wie der SAV und Economiesuisse bei beiden
Abstimmungen über das Covid-19-Gesetz die Ja-Parole heraus, markierte aber
ansonsten grössere Distanz zu den Massnahmen des Bundes. So forderte er etwa
bereits im April eine sofortige Öffnung aller damals aufgrund der zweiten
Pandemiewelle geschlossenen Wirtschaftszweige. Als der Bundesrat Ende Juni die
Homeoffice-Pflicht und das Testregime für Unternehmen aufhob, begrüsste der SGV
dies, forderte aber weitergehende Schritte: So sollten etwa auch die Einschränkungen
für Gruppengrössen in Restaurants und – von deutlich grösserer Tragweite – die
besondere Lage gemäss Epidemiengesetz aufgehoben werden. Die «Sonderrechte»,
welche die besondere Lage dem Bundesrat verschaffe, drohten gemäss SGV «die
wirtschaftlichen und gesellschaftlichen Kosten ins Unermessliche steigen» zu lassen.
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Der SGV drang mit dieser Forderung indessen nicht durch; wie die NZZ zu bedenken
gab, hätte eine Aufhebung der besonderen Lage zur Folge, dass Massnahmen wie etwa
die Maskenpflicht im ÖV oder Vorgaben für Veranstaltungen dann wieder den Kantonen
obliegen würden, womit ein Flickenteppich uneinheitlicher Massnahmen drohen
würde. 80

Freizeit, Tourismus, Gastgewerbe

Im April demonstrierten rund 3000 Wirte gegen die Ungleichbehandlung bei der
Mehrwertsteuer. Während Detailhändler und Take-aways von einem reduzierten Satz
von 2.4% profitierten, müssten Restaurants ihr Angebot mit dem Normalsatz von 7.6%
versteuern. Die Demonstration wurde mit der Lancierung einer Initiative verknüpft, mit
welcher dieser Wettbewerbsnachteil beseitigt werden soll. 81

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.04.2010
MARC BÜHLMANN

Das Gastgewerbe hatte im Berichtsjahr weiter unter der weltweiten Wirtschaftskrise zu
leiden. Hotelleriesuisse, der Dachverband der Schweizer Hotelbranche, stiess sich
hauptsächlich an der Frankenstärke und den hohen Nahrungsmittelpreisen in der
Schweiz. Er verlangte deswegen die Einführung des Agrarfreihandels, was laut
Berechnungen einer von ihm in Auftrag gegebenen Studie zu Preissenkungen von 2,4 bis
4,7% führen würde. Mit dieser Forderung eckte der Verband jedoch beim SBV und den
Bauern generell an, welche sonst in vielen Bereichen mit der Tourismusbranche
zusammenspannen. Bundespräsidentin Widmer-Schlumpf anerkannte an der
Delegiertenversammlung von Hotelleriesuisse die Probleme der Branche. Sie plädierte
aber für Qualität, Swissness und Freundlichkeit statt billigem Massentourismus. Auch
der Gastrobranche machte der starke Franken, in Kombination mit dem national
eingeführten Rauchverbot und der erhöhten Mehrwertsteuer zu schaffen. Gastrosuisse
gab an, dass Schweizerinnen und Schweizer im Jahr 2011 CHF 1.9 Mia. weniger für
auswärtiges Essen und Trinken ausgegeben hätten, was einer Abnahme von 7%
gegenüber dem Vorjahr entspreche. 82
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1) AZ, 19.3.20; So-Bli, 22.3.20; BLZ, 23.3.20; WW, 26.3.20; AZ, Blick, 28.3.20; AZ, 30.3., 2.4.20; Blick, 3.4.20; AZ, 6.4.20; WW,
30.4.20; AZ, 18.5., 28.5., 29.5.20
2) Blick, NZZ, TA, 5.1.21; AZ, TA, 6.1.21; AZ, Blick, NZZ, 7.1.21; AZ, Blick, CdT, NZZ, TG, 9.1.21; So-Bli, SoZ, 10.1.21; AZ, TG, 11.1.21;
NZZ, 12.1., 13.1.21; WW, 14.1.21; TA, 19.1., 30.1.21; AZ, 12.2.21; CdT, TA, 16.2.21; AZ, TA, 17.2.21; CdT, NZZ, 18.2.21; CdT, NWZ,
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